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   L'AN DEUX MILLE ONZE, ce vingt et unième (21e) jour

   du mois d'octobre :

   PRÉLIMINAIRES

   LA GREFFIÈRE :

   Protocole d'ouverture. Rencontre préparatoire du

   vingt et un (21) octobre deux mille onze (2011),

   dossier R-3693-2009, Renouvellement du mécanisme

   incitatif à l'amélioration à la performance de Gaz

   Métro. Les régisseurs désignés dans ce dossier sont

   monsieur Gilles Boulianne, président de la

   Formation, maître Louise Rozon, maître Marc

   Turgeon. Les procureurs de la Régie sont maître

   Louis Legault, maître Amélie Cardinal.

           La Requérante est Société en commandite Gaz

   Métro, représentée par maître Vincent Regnault. Les

   Intervenants sont Association des consommateurs

   industriels de gaz représentée par maître Guy

   Sarault;

           Fédération canadienne de l'entreprise

   indépendante représentée par maître André Turmel;

            Groupe de recherche appliquée en

   macroécologie représenté par maître Geneviève

   Paquet;
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           Option consommateurs représentée par maître

   Stéphanie Lussier;

           Regroupement des organismes

   environnementaux en énergie représenté par

   maître Franklin S. Gertler;

           Regroupement national des conseils

   régionaux de l'environnement du Québec représenté

   par maître Annie Gariépy;

           Stratégies énergétiques et Association

   québécoise de lutte contre la pollution

   atmosphérique représentées par maître Dominique

   Neuman;

           TransCanada Energy Limited représentée par

   Pierre Grenier;

           Union des consommateurs représentée par

   maître Hélène Sicard;

           Union des municipalités du Québec

   représentée par maître Steve Cadrin.

           Y a-t-il d'autres personnes dans la salle

   qui désirent présenter une demande ou faire des

   représentations au sujet de ce dossier?

           Je demanderais aux parties de bien

   s'identifier à chacune de leur intervention pour

   les fins de l'enregistrement. Auriez-vous

   l'obligeance de vous assurer que votre cellulaire
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   est fermé durant la tenue de l'audience. Merci.

   LE PRÉSIDENT :

   Bon matin, Mesdames et Messieurs. Si on est présent

   ici aujourd'hui là, ça fait suite à la lettre que

   madame... que maître Dubois vous a fait parvenir le

   quatorze (14) octobre dernier. En fait, si on est

   ici, c'est que contrairement à la procédure

   habituelle suivie lors des derniers renouvellements

   du mécanisme, où Gaz Métro venait défendre

   l'entente au nom du groupe, cette fois-ci, dans sa

   lettre du treize (13) octobre, c'était maître

   Sigouin-Plasse qui la signait, nous informe de la

   nouvelle approche que Gaz Métropolitain, que Gaz

   Métro, je m'excuse, entends prendre quant à la

   défense de l'entente, c'est-à-dire qu'elle défendra

   personnellement l'entente.

           Dans sa lettre, il était écrit, dans les

   derniers paragraphes :

                À cet égard, Gaz Métro informe la

                Régie qu'elle désire défendre

                personnellement l'entente intervenue

                dans le cadre du processus d'entente

                négociée, tel que le permet l'article

                7 des lignes directrices décrites à la

                décision D-2010-116. Conséquemment,
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                Gaz Métro soumet que la décision

                procédurale de la Régie devrait

                prévoir la possibilité, pour les

                membres du groupe de travail

                signataires de l'entente, de présenter

                leur propre preuve et argumentation

                afin de défendre cette entente.

   En plus de cette nouvelle façon de faire, les

   participants ont présenté des dissidences,

   certaines de fond, sur certains aspects de

   l'entente. Conséquemment, la Régie a cru utile de

   convoquer une rencontre préparatoire pour connaître

   vos vues sur le déroulement du processus, processus

   réglementaire, en vue, en fait là, de bien préparer

   l'audience à laquelle nous procéderons vraisembla-

   blement vers la fin janvier.

           Je vous demanderais donc de vous présenter,

   en commençant par Gaz Métro, à tour de rôle pour

   nous entretenir sur l'ensemble des sujets

   identifiés dans la lettre du quatorze (14) octobre.

   Je vous demanderais aussi de nous indiquer, à la

   fin de votre présentation, vos disponibilités ainsi

   que celles de vos témoins, si requis, vos

   disponibilités pour la fin janvier et le début

   février.
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           Est-ce qu'il y a des remarques

   préliminaires? Est-ce qu'il y a des... ou est-ce

   qu'on peut procéder? Maître Regnault, bonjour.

   Me VINCENT REGNAULT :

   Bon matin, Monsieur le Président. Madame la

   Régisseure, Monsieur le Régisseur. Vous allez me

   permettre très rapidement de m'excuser auprès de la

   Formation, auprès des membres de la Régie et des

   intervenants là pour mon retard de ce matin dû à

   des circonstances malheureusement incontrôlables.

   DISCUSSION HORS DOSSIER

   REPRÉSENTATIONS PAR Me VINCENT REGNAULT :

   Alors, donc bon matin. Peut-être tout simplement

   d'entrée de jeu indiquer à la Régie que pour Gaz

   Métro, la rencontre de ce matin, elle vise pour

   nous deux objectifs.

           Le premier, c'est de s'assurer d'un

   déroulement évidemment efficace des audiences

   jusqu'à la décision finale. C'est une condition ou

   une exigence ou une chose que la Régie met de

   l'avant depuis déjà plusieurs années, tenter de

   trouver les façons les plus efficaces de

   fonctionner au moindre coût pour l'ensemble des

   consommateurs. Gaz Métro partage cette

   préoccupation-là.
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   (9 h 16)

           On le voit d'ailleurs dans les lignes

   directrices qui ont été étiquetées avec la décision

   D-2010-116, où l'article 1 de ces lignes

   directrices-là on indique justement qu'on a mis sur

   pied un processus d'entente négociée pour avoir ou

   mettre en place un processus efficace au moindre

   coût pour les consommateurs.

           L'autre objectif pour Gaz Métro que nous

   souhaiterions atteindre avec la fixation ou la

   détermination de la façon dont nous allons procéder

   dans ce dossier-ci ça serait de fournir à la Régie,

   principalement au personnel technique dans un

   premier temps, une occasion, avant même que les DDR

   soient transmises à Gaz Métro et aux intervenants,

   une occasion de poser un certain nombre de

   questions dans un forum qui soit moins contraignant

   que celui des DDR.

           Ce qui m'amène en fait à la suggestion ou à

   la proposition qu'a Gaz Métro, qui m'amènera

   éventuellement à aborder chacun des points

   qu'abordait maître Dubois dans sa correspondance de

   septembre dernier.

           Gaz Métro privilégie cette année ou dans le

   cadre du mécanisme incitatif une approche que
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   j'appellerais simplifiée, une approche qui serait

   essentiellement en deux étapes ou en trois étapes

   en fait.

           Une première étape qui prendrait la forme

   de séances de travail, plus particulièrement de

   séances d'information, tel que le permet l'article

   15 du Règlement sur la procédure de la Régie de

   l'énergie. La Régie a le loisir d'ordonner la tenue

   de séances de travail qu'on définit comme étant un

   certain nombre de choses dont des séances

   d'information.

           De l'avis de Gaz Métro, ce genre de séances

   permettraient au personnel technique de donc

   rencontrer les membres du groupe de travail et de

   poser un certain nombre de questions qui,

   assurément à mon sens, permettraient d'avoir tous

   une meilleure compréhension de l'entente et

   d'aborder la phase des DDR de la Régie, tant aux

   dissidents qu'au groupe de travail, permettraient

   donc d'aborder ce volet-là de l'audience de façon

   plus efficace.

           Je pense que, si on tenait des séances de

   travail préalablement à l'envoi des DDR, le

   personnel technique et de la Régie aurait la

   possibilité de poser des demandes de renseignements
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   qui seraient beaucoup plus, qui pourraient être

   beaucoup plus précises. Ça c'est la première chose

   que propose Gaz Métro.

           La seconde chose que propose Gaz Métro

   c'est évidemment que la Régie ait le loisir de

   poser des demandes de renseignements, de

   transmettre des demandes de renseignements tant au

   groupe de travail qu'aux intervenants qui sont

   dissidents, le tout de façon concomitante dans un

   seul et même temps.

           Et la troisième phase, la troisième étape

   du déroulement de l'audience serait de tenir,

   d'aller directement à l'audience. Gaz Métro est

   d'avis que le dossier serait suffisamment complet

   pour permettre justement de tenir une audience de

   façon efficace au moment où vous le choisirez au

   mois d'août.

   LE PRÉSIDENT :

   Janvier, février.

   Me VINCENT REGNAULT :

   Janvier, excusez-moi.

   LE PRÉSIDENT :

   Maître Regnault.

   Me VINCENT REGNAULT :

   Oui.
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   LE PRÉSIDENT :

   Là vous avez dit deuxième étape c'est les DDR de la

   part de la Régie aux dissidents et au groupe de

   travail.

   Me VINCENT REGNAULT :

   Oui.

   LE PRÉSIDENT :

   Là en tout cas, moi ma compréhension, puis on a eu

   quelques discussions, il y a Gaz Métro qui veut

   défendre effectivement, est-ce qu'il veut défendre?

   Me VINCENT REGNAULT :

   J'en viens à cet...

   LE PRÉSIDENT :

   Parce que les DDR vont s'adresser au groupe de

   travail ou vont s'adresser à Gaz Métro. Il faudrait

   que ça soit...

   Me VINCENT REGNAULT :

   Les DDR, les DDR elles vont s'adresser au groupe de

   travail. Je pense que pour moi il n'y a pas de...

   LE PRÉSIDENT :

   Merci.

   Me VINCENT REGNAULT :

   C'est clair pour moi dans mon esprit que ça va être

   au groupe de travail.

           La question, dans sa lettre du vingt et un
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   (21) septembre maître Dubois en fait énumère un

   certain nombre de points ou soulève un certain

   nombre de points ou d'éléments que la Régie

   souhaitait que nous traitions aujourd'hui.

           Le premier point c'est l'utilité de prévoir

   des DDR de la part des dissidents et de la part des

   signataires du groupe, de l'entente, de l'entente

   du nouveau mécanisme incitatif. De l'avis de Gaz

   Métro cette étape-là elle n'est pas nécessaire.

           Pour nous, il s'agit pour la Régie de

   décider ni plus ni moins d'un rapport utilité

   versus lourdeur. C'est-à-dire l'utilité de donner,

   de faire place à ce genre de volet-là dans

   l'audience, dans le déroulement des audiences

   versus la lourdeur que cela peut apporter.

           Pour Gaz Métro, le processus de DDR au

   groupe de travail c'est un processus qui est lourd.

   C'est un processus qui est, qui nécessite

   généralement la réception donc évidemment des

   demandes de renseignements. Il y a un projet qui

   est préparé, ensuite il est discuté parmi les

   membres du groupe de travail, il est négocié, il

   est modifié, il est généralement recirculé. Il peut

   être rediscuté, renégocié. C'est un processus qui

   est lourd à exécuter. C'est un processus que nous
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   acceptons, évidemment, de bon coeur de suivre dans

   le cadre pour les DDR qui seront posées par la

   Régie.

           Mais nous croyons que du côté, que

   d'étendre la possibilité pour les dissidents de

   transmettre des DDR ferait en sorte d'alourdir, à

   notre avis, inutilement tout le processus que nous

   souhaitons efficace et mener à des audiences en

   quelque part au mois de janvier, non pas d'août

   comme j'ai dit tantôt.

           Par ailleurs, Gaz Métro est d'avis que le

   processus des DDR aurait une utilité qui est assez

   limitée. Dans la mesure où vous avez certainement

   noté que les négociations se sont déroulées de

   novembre deux mille dix (2010) à août deux mille

   onze (2011), c'est neuf mois, il y a eu seize (16)

   rencontres lors desquelles, vous l'imaginez, il y a

   eu, je pense, toutes les discussions possibles et

   imaginables. Et je crois que les dissidents durant

   l'ensemble des ces séances-là ont eu l'occasion

   amplement de poser toutes les questions qu'ils

   souhaitaient, d'avoir toutes les informations

   qu'ils souhaitaient avoir pour clarifier toute

   ambiguïté ou imprécision dans la position du groupe

   de travail.
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           Et je vous rappellerais simplement que les

   DDR, l'objectif des DDR, c'est justement de

   permettre d'obtenir des précisions ou des

   informations pour évacuer toute ambiguïté ou

   imprécision dans la position d'un intervenant, de

   Gaz Métro ou, dans ce cas-ci, du groupe de travail.

   Et je crois que les seize (16) rencontres de

   négociations et toutes les discussions qui ont lieu

   ont permis aux dissidents d'écarter ou de clarifier

   toutes ces ambiguïtés-là ou ces imprécisions.

           Et je me permettrais simplement d'ajouter

   une chose quant à l'objectif des DDR ou le non-

   objectif d'une DDR, je suis certain que vous le

   savez, une décision récente de votre collègue, le

   régisseur Lassonde, dans la décision D-2011-154 où

   maître Lassonde rappelle que les DDR n'ont pas pour

   objectif de permettre à une intervenante de faire

   sa preuve. Alors, si c'est l'objectif que

   poursuivraient des... voulaient poursuivre des

   intervenants dans le cadre des demandes de

   renseignements qu'elles souhaitaient poursuivre, je

   vous soumets bien humblement qu'il ne s'agit pas là

   de l'objectif des DDR.

           Sur la question de l'utilité de prévoir un

   complément de dépôt... de prévoir le dépôt d'un
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   complément de preuve sur les dissidences, je

   reviens sur le fait qu'il y a eu seize (16)

   rencontres de négociations étendues sur neuf mois.

   Je présume que les dissidences n'ont pas surgi dans

   l'esprit des intervenants du jour au lendemain à la

   toute fin de la période de négociations, que c'est

   une chose qui a été réfléchie sur une assez longue

   période de temps. D'autant plus qu'on a ici des

   divergences, entre autres, de la FCEI, qui sont sur

   des aspects assez fondamentaux. On ne parle pas ici

   d'accessoire, on parle vraiment du fondement même

   du mécanisme incitatif qui est suggéré à la Régie.

   Donc, c'est une chose qui a été, je crois, pensée

   d'assez longue date.

           Je rappelle également à la Régie que

   l'entente a été... la dernière séance de

   négociations a eu lieu le dix-neuf (19) août. Il

   s'est écoulé deux semaines suite au dépôt avant que

   le nouveau mécanisme incitatif soit déposé auprès

   de la Régie, soit le deux (2) septembre. Je vous

   rappelle également que, tant en vertu des lignes

   directrices qu'en vertu du règlement sur la

   procédure, normalement, les dissidents auraient dû

   joindre leurs dissidences au rapport du groupe de

   travail, ce qui n'a pas été fait, avec le
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   consentement du groupe de travail.

           Les dissidents ont bénéficié d'un délai

   additionnel de deux semaines pour déposer leurs

   dissidences. Ce qu'ils ont fait le seize (16)

   septembre. En d'autres termes, les dissidents ont

   bénéficié de quatre semaines entre le moment où la

   dernière séance de négociations s'est tenue et le

   moment où ils ont déposé leurs dissidences. Et je

   souligne également qu'il s'est écoulé depuis cette

   date environ cinq semaines et que, d'aucune façon,

   n'avons-nous entendu ou n'avons-nous entendu un

   intervenant ou une intervenante dissidente

   manifester le souhait de déposer une preuve

   additionnelle.

           Alors, pour toutes ces raisons, je vous

   dirais que Gaz Métro est d'avis qu'il n'est pas

   nécessaire de permettre ou d'ajouter un volet au

   déroulement de l'audience pour permettre à des

   intervenants dissidents de venir bonifier la

   dissidence qu'ils ont déposée le seize (16)

   septembre dernier. Je crois que ces dissidents ont

   disposé de suffisamment de temps pour le faire.

           Quant à l'utilité, le troisième point de

   maître Dubois dans sa correspondance du vingt et un

   (21) septembre dernier, celle relative, le point
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   relatif à l'utilité de prévoir une contre-preuve,

   dans la mesure où la Régie ne permet pas aux

   dissidents de bonifier leur preuve, Gaz Métro ne

   voit pas la nécessité de déposer une contre-preuve

   écrite.

           Évidemment, elle se réserve le droit de

   faire une contre-preuve au besoin lors de

   l'audience qui va avoir lieu au mois d'août, comme

   c'est la coutume dans le cadre... au mois de

   janvier. Je ne sais pas pourquoi j'ai le mois

   d'août en tête.

   LE PRÉSIDENT :

   ... l'an prochain.

   Me VINCENT REGNAULT :

   Non, non, non, je vous dis tout de suite que ce

   n'est pas l'option privilégiée par ma cliente. Vous

   allez faire face à une requête en désaveu si jamais

   je continue. Alors donc au mois de janvier. Donc,

   Gaz Métro se réserve évidemment le droit de faire

   une contre-preuve au besoin lors de l'audience qui

   aura lieu au mois de janvier prochain, comme c'est

   coutume de le faire dans le cadre des causes

   tarifaires.

           Bref, si je résume la position de Gaz Métro

   à l'égard des trois premiers points. La position
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   que prend Gaz Métro, elle vaut évidemment dans la

   mesure où la Régie choisit l'approche simplifiée,

   c'est-à-dire l'approche avec des séances

   d'information, des DDR de la Régie à Gaz Métro et

   aux intervenants dissidents en même temps et la

   tenue d'une audience.

           Si jamais pour une raison ou pour une

   autre, la Régie souhaitait ou décidait de permettre

   aux intervenants dissidents de poser des DDR ou de

   bonifier leur preuve, à ce moment-là, il

   m'apparaîtrait simplement juste et équitable, je

   pense, dans le cadre ou dans le respect des règles

   de justice naturelle de prévoir les mêmes étapes en

   faveur de Gaz Métro et évidemment des autres

   intervenants, c'est-à-dire à ce moment-là la

   possibilité pour Gaz Métro de poser des demandes de

   renseignements à l'égard tant de la dissidence qui

   a été déposée le seize (16) septembre qu'à l'égard

   d'une preuve qui viendrait bonifier les

   dissidences, et aussi de prévoir la possibilité, je

   ne vous dis pas que Gaz Métro va s'en prévaloir,

   mais de prévoir à tout le moins la possibilité pour

   Gaz Métro de déposer une preuve, une contre-preuve

   écrite suite au dépôt de la preuve bonifiée des

   dissidents.
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           Je reviens juste sur la question de la

   contre-preuve. Je l'ai mentionné, je pense,

   rapidement, mais je veux simplement que ce soit

   clair pour tous, la contre-preuve à ce moment-là

   serait déposée au nom de Gaz Métro et non pas du

   groupe de travail. Je pense que d'exiger dans le

   cadre du processus actuel, avec les échéanciers

   auxquels on fait face, d'exiger qu'une contre-

   preuve soit déposée par l'ensemble du groupe de

   travail, avec la lourdeur, entre guillemets, du

   processus de rédaction, d'échange, de négociation,

   de modification, je pense qu'il ne serait pas

   approprié ni efficace dans le présent dossier de

   prévoir que la contre-preuve soit déposée par le

   groupe de travail.

   9 h 32

           Au sujet du déroulement de l'audience

   relativement à la présentation de l'entente et de

   dissidences et des argumentations, bon pour la

   présentation de l'entente, Gaz Métro propose de le

   faire au nom du groupe de travail, de présenter

   l'entente au nom du groupe de travail.

           Ça serait évidemment l'occasion pour Gaz

   Métro de l'expliquer à la formation qui n'aura

   malheureusement pas eu le bénéfice des séances
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   d'information si la Régie décide de prendre cette

   voie-là. Évidemment par le fait même de défendre

   l'entente comme le mentionnait monsieur, maître

   Sigouin-Plasse dans sa correspondance, c'est à ce

   moment-là que Gaz Métro entend le faire.

           Il y a peut-être eu une incompréhension au

   niveau des termes qui ont été choisis ou qui ont

   été utilisés dans la lettre que vous transmettait

   maître Sigouin-Plasse, mais d'aucune façon Gaz

   Métro souhaitait alourdir inutilement le processus

   réglementaire ou voulait prévoir des étapes

   particulières. Évidemment toujours dans la mesure

   où la Régie décide de choisir l'étape, la formule

   plus simplifiée. Si on décide, si vous décidez

   d'aller avec une formule peut-être plus, avec des

   DDR, des intervenants, les contre-preuves, bon ça

   sera la voie que nous prendrons. Et Gaz Métro aura

   évidemment le loisir de faire un certain nombre ou

   de faire une contre-preuve si elle le désire.

           Donc Gaz Métro pourrait proposer l'entente

   au nom du groupe de travail, les dissidences

   pourraient ensuite être présentées. Les dissidents

   contre-interrogés au besoin par chacun des

   intervenants comme c'est d'ailleurs le cas dans le

   cadre des causes tarifaires.
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           Dans l'approche simplifiée comme je le

   mentionnais Gaz Métro se réserverait le droit de

   faire une contre-preuve si elle le juge nécessaire.

   Et dans l'approche plus avec des DDR des

   dissidents, des contre-preuves à ce moment-là il y

   aurait une contre-preuve écrite selon toute

   probabilité par Gaz Métro qui en ferait la

   présentation suite à la preuve par les dissidents.

           Et les argumentations qui seraient faites

   par chacun des intervenants. Qui serait encore une

   fois l'occasion par Gaz Métro de venir défendre

   l'entente comme le lui permet les lignes

   directrices.

           Quant à la question, le dernier point ou le

   dernier élément soulevé par maître Dubois dans sa

   correspondance, la date requise pour l'émission de

   la décision finale et ses possibles conséquences

   sur le dossier tarifaire deux mille treize (2013),

   je vous dirais évidemment la réponse à ça la plus

   simple c'est de vous dire que la décision la plus

   rapide possible serait ce qu'il y aurait de mieux.

           La raison pour laquelle, la première raison

   pour laquelle ou en fait la raison pour laquelle

   c'est important, c'est que le nouveau mécanisme

   incitatif il comporte, j'en ai parlé un peu plus
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   tôt, il comporte des changements fondamentaux.

           Et ces changements fondamentaux là vont

   dicter un certain nombre de comportements

   évidemment à l'intérieur même de l'entreprise et

   c'est, il y a un volet explicatif, éducationnel qui

   va devoir être entrepris une fois que la décision

   de la Régie va avoir été rendue.

           Évidemment il a été, il a été entrepris,

   mais on ne peut pas aller trop loin évidemment

   parce que vous avez une, vous allez rendre une

   décision. Et tout ce volet explicatif et

   éducationnel bien c'est un processus qui prend du

   temps.

           Ce n'est pas quelque chose qui se fait

   rapidement, qui peut se faire à l'intérieur de

   quelques semaines. Et c'est donc pourquoi Gaz Métro

   dès le départ insistait ou en fait indiquait

   qu'elle souhaitait obtenir une décision si possible

   avant la fin de l'année deux mille onze (2011).

           Bon pour toutes les circonstances que l'on

   connaît ça ne sera pas possible. Mais Gaz Métro

   souhaite quand même évidemment avoir une décision

   la plus rapide possible. Si on arrive à la question

   de l'impact sur le dossier tarifaire, ce que je

   vous dirais ce matin, c'est qu'une décision à la
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   mi-mars deux mille douze (2012) serait pas mal une

   date limite pour obtenir cette décision-là.

           Et la raison pour laquelle c'est une date

   limite, c'est parce que la décision sur le

   mécanisme incitatif va évidemment avoir un impact

   sur l'ensemble des pièces qui vont être déposées

   dans le cadre de la cause tarifaire à la fin du

   mois d'avril.

           Si vous regardez la pièce Gaz Métro-1,

   Document 3, dans le présent dossier, vous allez

   voir qu'il y a, c'est donc une preuve sur le

   traitement réglementaire, il y a une section qui

   traite de la cause tarifaire et on y indique à cet

   endroit-là un bon nombre de pièces qui vont être

   appelées à modifier, à disparaître, à peut-être

   être ajoutées.

           Et donc si on a une décision à la mi-mars,

   on croit être en mesure de modifier toutes ces

   pièces-là, de préparer les nouvelles et en faire

   disparaître celles qui disparaîtront pour le dépôt

   qui est prévu à la fin du mois d'avril pour nous

   permettre éventuellement d'avoir une décision sept

   mois plus tard, selon le guide de dépôt. Donc dans

   l'esprit, pour Gaz Métro la date limite pour

   obtenir une décision serait la mi-mars.
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           De mon côté c'était l'ensemble de, pour ce

   qui est du dernier point de maître Dubois « toute

   autre proposition visant à optimiser le temps

   d'audience ainsi que toute remarque préliminaire ».

           Des mesures pour optimiser le temps

   d'audience, la mesure en fait que suggère Gaz Métro

   pour optimiser le temps d'audience, c'est d'avoir

   une séance de travail, c'est d'avoir une ou des

   séances de travail. Vous en choisirez le nombre.

           De notre côté nous sommes d'avis que trois

   séances de travail pourraient être un nombre

   suffisant pour permettre à tous d'épuiser leurs

   questions, de poser toutes leurs questions. Nous

   vous laisserons évidemment décider de ce point-là

   et nous croyons que cette, cette proposition-là de

   tenir des séances d'information ferait en sorte

   qu'on améliorerait tout le processus, son

   déroulement et son efficacité.

           Donc à moins que vous ayez des questions ça

   complète les quelques remarques que j'avais à faire

   ou réponses à la lettre de maître Dubois.

   LE PRÉSIDENT :

   Oui, il y a peut-être un dernier point dans la

   lettre que j'avais sous les yeux.
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   Me VINCENT REGNAULT :

   Les disponibilités.

   LE PRÉSIDENT :

   Disponibilités, agenda.

   Me VINCENT REGNAULT :

   Nous allons nous, nous sommes disponibles, nous

   allons nous rendre disponibles.

   LE PRÉSIDENT :

   Merci, Maître Regnault.

   Me VINCENT REGNAULT :

   Merci.

   9 h  35

   LE PRÉSIDENT :

   Ah! Peut-être Maître Rozon.

   Me VINCENT REGNAULT :

   Oui.

   LE PRÉSIDENT :

   Excusez-moi.

   Me LOUISE ROZON :

   Peut-être une petite précision. Bon. On comprend

   très bien que votre souhait serait que la Régie

   rende une décision au plus tard à la mi-mars, pour

   être en mesure de déposer votre dossier tarifaire à

   la fin avril.
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   Me VINCENT REGNAULT :

   Hum, hum.

   Me LOUISE ROZON :

   Si jamais la Régie ne rend pas sa décision à la mi-

   mars, qu'est-ce que... est-ce que vous avez un plan

   B? Considérant, entre autres, le fait que vous

   proposez, dans le cadre du mécanisme, que la

   tarifaire soit déposée sur la base... en fait, que

   les Tarifs soient fixés sur la base du coût de

   service. Est-ce qu'il est possible, tout de même,

   de déposer votre demande tarifaire même si la

   décision n'est pas rendue?

   Me VINCENT REGNAULT :

   Bien, en fait, le problème auquel on risque de

   faire face, c'est que ça va être difficile pour

   nous de déposer un dossier complet. C'est ça le

   problème auquel on fait face parce qu'il va y avoir

   un impact sur les pièces qui vont être jointes au

   dépôt normalement de la fin du mois d'avril. La

   décision, en fait, le mécanisme en tant que tel qui

   va être approuvé par la Régie va faire en sorte

   qu'on modifie les pièces qui sont déposées dans la

   cause tarifaire. Donc, je vous dirais... Donnez-moi

   juste un instant.

           Je m'excuse, mais parce que monsieur Trahan
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   voulait m'expliquer un certain nombre de choses.

   Mais, c'est qu'il y a un certain nombre de

   processus, il y a un certain nombre, pas de

   processus, mais d'étapes à l'interne à suivre, à

   franchir qui font en sorte que la décision a un

   impact sur la préparation que ce soit... vous

   évoquez la question du coût de service, mais tout

   cet...

           La décision, une fois qu'elle cristallise

   comment nous allons fonctionner, elle a un impact

   sur les étapes qui doivent être franchies. Et une

   décision qui dépasserait la mi-mars, elle risque

   d'avoir une conséquence sur le... Je ne peux pas

   vous dire aujourd'hui, oui, elle va en avoir une

   assurément, mais les meilleures évaluations que

   nous sommes en mesure de faire à l'interne, c'est

   que si la Régie rend une décision qui dépasse la

   mi-mars, il y a des possibilités pour que le dépôt

   soit retardé.

           Alors, je ne sais pas si, à ce moment-là,

   on comprime toutes les autres étapes, ce qui est

   parfois difficile, mais je...

   Me LOUISE ROZON :

   O.K. Peut-être si vous avez le temps d'y réfléchir,

   vous allez avoir la chance de nous revenir en
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   réplique.

   Me VINCENT REGNAULT :

   Oui.

   Me LOUISE ROZON :

   S'il y a des éléments essentiels, des points de

   décision essentiels que vous avez besoin pour la

   mi-mars...

   Me VINCENT REGNAULT :

   Hum, hum.

   Me LOUISE ROZON :

   ... si la Régie, par exemple, n'était pas en mesure

   de rendre une décision finale sur l'ensemble du

   mécanisme.

   Me VINCENT REGNAULT :

   O.K.

   Me LOUISE ROZON :

   Alors, si vous êtes en mesure de nous identifier, à

   tout le moins, les points de décision là que vous

   avez obligatoirement besoin pour déposer votre

   dossier et afin qu'il soit le plus complet possible

   là au mois d'avril.

   Me VINCENT REGNAULT :

   Parfait.

   Me LOUISE ROZON :

   Merci.
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   Me VINCENT REGNAULT :

   Je vous reviendrai là-dessus sans faute.

   LE PRÉSIDENT :

   Peut-être un instant, Maître...

   Me LOUIS LEGAULT :

   Si vous permettez, Maître Regnault, ce n'est pas

   usuel là, mais... qu'on pose des questions aux

   avocats, mais on est en rencontre préparatoire

   après tout. Alors, je veux juste clarifier quelque

   chose. Si j'ai bien compris votre proposition,

   c'est une voie simplifiée, c'est-à-dire séance de

   travail avec le personnel de la Régie, on pose des

   questions au groupe de travail, on pose des

   questions aux dissidents. Suite à cette séance de

   travail-là, DDR de la Régie uniquement, autant aux

   dissidents qu'au groupe de travail, et finalement

   on va directement en audience, c'est votre

   proposition principale.

           De façon alternative, si la Régie optait

   pour un processus que vous considérez plus complexe

   un peu et plus lourd là, c'est-à-dire DDR et les

   dissidents posent des questions au groupe de

   travail, le groupe travail pose des questions aux

   dissidents, la Régie pose des questions à tout le

   monde et, finalement, on se retrouve possiblement
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   avec des preuves bonifiées et des contre-preuves

   effectivement un peu plus complexes.

           Mais, vous avez dit que, dans un des cas,

   vous feriez des représentations au nom du groupe de

   travail et, dans l'autre cas, au nom de Gaz Métro.

   Je veux juste que, ça, ce soit clair. Dans quelle

   situation Gaz Métro viendrait parler au nom du

   groupe de travail et dans quelle situation elle

   viendrait parler en son propre nom?

   Me VINCENT REGNAULT :

   Bien, évidemment, Gaz Métro va venir présenter

   l'entente au nom du groupe de travail au moment des

   audiences qui se tiendraient au mois de...

   Me GUY SARAULT :

   Janvier.

   Me VINCENT REGNAULT :

   ... au mois de janvier - merci, maître Sarault - et

   elle aurait évidemment l'occasion de défendre, de

   la défendre lors de cette présentation-là

   puisqu'elle sera sur le banc et elle la présentera,

   donc elle le fera, je pense, du même souffle,

   évidemment. Et elle la défendra également lors de

   l'argumentation puisque ce sera une bonne

   opportunité pour défendre justement cette entente-

   là.
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   LE PRÉSIDENT :

   Moi, j'ai quand même... Oui. Les dernières fois

   qu'on a fait le renouvellement du mécanisme,

   j'étais là-dessus la dernière fois là, et puis il y

   avait eu une entente qui a été présentée, soumise à

   la Régie. Et on avait invoqué des préoccupations,

   puis on avait demandé au groupe de travail de

   retourner. Puis, en fin de compte - je ne sais pas

   si vous étiez là, mais là je vous conte l'histoire.

   Croyez-moi sur parole. Vous êtes... le groupe de

   travail était revenu avec une autre entente, puis

   on a approuvé, peut-être avec quelques

   modifications, je ne me souviens pas, je pense que

   oui. Et donc c'est un délai... l'entente, c'est

   prévu dans les lignes directrices, c'est une façon

   de procéder qui a eu lieu au cours des deux

   dernières fois. Je trouve, je comprends, le mois de

   mars préparé, mais depuis quelques jours, je suis

   un petit peu fatigué de me voir « squeezé » avec

   des six semaines pour sortir quelque chose et des

   délais là que les équipes ont de la difficulté.

           Je comprends que ce n'est pas votre

   problème là, mais... Est-ce que vous croyez... Au

   mois de mars, pensez-vous que c'est possible, selon

   vous? Avec un tel processus qui est prévu là dans
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   les lignes directrices. À moins que... Oui, allez-

   y.

   Me VINCENT REGNAULT :

   Mais, je crois que si la Régie opte pour une voie

   simplifiée, nous sommes en mesure de tenir des

   audiences relativement rapidement en janvier et

   laisser un délai d'environ deux mois à la Régie

   pour rendre sa décision, ce qui est un délai qui

   ressemble au délai qui est donné ou que la Régie

   prend pour rendre ses décisions dans le cadre des

   causes tarifaires.

   (9 h 44)

           Donc, je ne peux malheureusement que

   présumer que vous seriez en mesure de le faire.

   Me LOUISE ROZON :

   Peut-être l'élément que monsieur le président

   essaie de mentionner c'est que dans le cadre du

   groupe de travail, dans le cadre des directives,

   des lignes directrices, il est prévu que, si la

   Régie n'accepte pas dans sa totalité l'entente qui

   est proposée parce qu'elle a un certain nombre de

   préoccupations, elle doit vous les soumettre et le

   groupe de travail doit se réunir à nouveau pour

   tenter de s'entendre et de redéposer une nouvelle

   entente qui tient compte des préoccupations.
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           Alors, c'est évident que ça c'est un délai

   qui s'ajoute là. Si jamais vous croyez que c'est

   une formule qui doit absolument être suivie parce

   qu'elle est prévue dans les lignes directrices,

   alors c'est peut-être un élément à prendre en

   considération.

   Me VINCENT REGNAULT :

   Regardez on fait malheureusement face à des

   contraintes de temps. Je n'ai pas de réponse facile

   à vous donner, Monsieur le Président. Comme je le

   mentionnais, si on est en mesure de faire des

   audiences le plus tôt possible en janvier, à ce

   moment-là on se donne un peu plus de temps. Je vais

   vous revenir dans faute avec les points

   particuliers sur lesquels Gaz Métro devrait ou le

   groupe de travail devrait avoir, la Régie devrait

   rendre une décision à la mi-mars pour permettre un

   dépôt. Mais je n'ai malheureusement pas de réponse

   facile pour vous.

           En fait, si vous me permettez peut-être un

   dernier commentaire qui va devancer ce que je

   serais probablement venu dire en réplique pour

   répondre à la question de maître Rozon. Si la Régie

   nous indique dans une décision interlocutoire que

   nous allons définitivement en termes de processus
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   vers le coût de service, à ce moment-là on est

   capable de préparer le dossier tarifaire puis de

   vivre avec une décision qui arriverait, une

   décision finale qui arriverait un peu plus tard.

           Mais ça a toujours évidemment l'impact que

   j'expliquais tantôt. La raison pour laquelle on

   voulait avoir une décision le plus rapidement

   possible c'est qu'à l'interne il faut que tout ça

   ça percolle à l'intérieur de l'entreprise. Merci.

   LE PRÉSIDENT :

   Merci, Maître Regnault. Maître Sarault pour

   l'Association des consommateurs industriels de gaz.

   REPRÉSENTATIONS PAR Me GUY SARAULT :

   Alors bonjour, Monsieur le Président, Madame la

   Régisseur, Monsieur le Régisseur.

           Bien, comme vous le savez, l'ACIG n'est pas

   une partie dissidente à l'entente incitative, donc

   on l'appuie. Nous considérons qu'il ne nous

   appartient pas de défendre l'entente non plus que

   de contester les dissidences qui ont été formulées

   par certains intervenants. Nous respectons leurs

   droits et nous considérons qu'il leur appartient de

   faire valoir les motifs de leurs dissidences sans

   interférence de notre part.

           Alors, en réponse à l'item numéro 1
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   l'utilité de prévoir au calendrier des demandes de

   renseignements de la part des dissidents et de la

   part des signataires de l'entente aux dissidents.

   Alors, en tant que signataire de l'entente, nous,

   nous n'avons pas l'intention de formuler des DDR.

   Nous la connaissons l'entente. C'est des matières

   qui ont été discutées en groupe de travail. Nous

   connaissons les motifs des dissidences, ça a été

   discuté. Je pense que s'il y a une personne, s'il y

   a une entité qui est moins au courant des motifs

   des dissidences, de ce qui s'est passé, c'est la

   Régie elle-même, alors on respecte ça.

           Alors, dans votre cas on peut concevoir que

   vous voudriez peut-être en savoir plus long. Est-ce

   que ça devrait être fait en rencontres de travail

   comme l'a suggéré maître Regnault? Est-ce que ça

   devrait prendre la forme de DDR? Écoutez, nous, en

   autant que nous sommes concernés et compte tenu que

   ça a déjà été amplement discuté en groupe de

   travail, on ne sent pas le besoin d'avoir un

   processus très lourd. Peut-être qu'il y a moyen

   d'avoir des rencontres de travail où il y aurait un

   sténographe et dont les réponses qui seraient

   données verbalement pourraient faire partie du

   dossier de la preuve pour les fins de

   R-3693-2009                          REPRÉSENTATIONS

   21 octobre 2011                                 ACIG

                         - 37 -          Me Guy Sarault

   l'argumentation et de la décision ultime à être

   rendue par la Régie.

           C'est sûr que si la consultation prend la

   forme de demandes de renseignements en bonne et due

   forme et qu'il y en a qui sont adressées au groupe

   de travail, bien sûrement l'ACIG va s'attendre à

   être consultée aux fins de la préparation des

   réponses à être données à ces demandes de

   renseignements-là. Mais ça je pense que ça va de

   soi, ça ne cause pas de problème.

           Mais, « by and large », je pense que nous

   appuyons l'idée de suivre un processus tout aussi

   simplifié et accéléré que possible, surtout si la

   Régie a des réserves relativement à certaines

   parties de l'entente qui forceraient le groupe de

   travail à se réunir de nouveau. Alors, à ce moment-

   là il faudrait le savoir le plus rapidement

   possible.

           Ce qui m'amène à l'item numéro 2 de la

   lettre du quatorze (14) octobre deux mille onze

   (2011) de maître Dubois « L'utilité de prévoir au

   calendrier un dépôt d'un complément de preuve sur

   les dissidences », bien ça sera aux dissidents d'y

   répondre, ça ne nous concerne pas du tout.

           L'item numéro 3 « L'utilité de prévoir au
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   calendrier le dépôt d'une contre-preuve sur les

   dissidences ». Écoutez, pour les mêmes motifs que

   je vous ai donnés tantôt, l'ACIG pour sa part n'a

   pas l'intention à ce stade-ci de déposer une

   contre-preuve sur les dissidences. Étant prudents

   cependant, nous désirons réserver nos droits au cas

   où les dissidents devaient déposer quelque chose

   que nous considérons d'une importance capitale pour

   l'ACIG et auquel il faut répondre.

           Item 4 « Le déroulement de l'audience

   relativement à la présentation de l'entente, des

   dissidences et des argumentations », bien le plus

   rapidement possible, au mois de janvier. Je vais

   vous donner immédiatement cependant que les dix

   (10) et onze (11) janvier, moi je ne suis pas

   disponible, non plus que le premier (1er) février

   parce que je suis arbitre dans un dossier, je

   préside une audience moi-même. Alors je ne pourrais

   pas être présent à ces dates-là.

   9 h 50

           À l'item 5, la date requise pour l'émission

   de la décision finale de la Régie et ses possibles

   conséquences sur le dossier tarifaire deux mille

   treize (2013), alors nous considérons évidemment

   qu'il est important que la décision soit rendue à
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   temps pour que ses paramètres soient intégrés au

   dossier tarifaire de Gaz Métro pour deux mille

   douze, deux mille treize (2012-2013).

           Parce qu'il ne faut pas oublier, il ne

   faudrait pas, c'est une composante importante au

   soutien du dossier et compte tenu que l'autre

   entente arrive à terme, on ne voudrait pas se

   retrouver dans un vide au niveau de l'entente

   incitative.

           Alors nous appuyons absolument la

   suggestion de Gaz Métro d'obtenir une décision en

   temps opportun. Bon ils sont mieux placés que nous

   pour vous dire quelle date est requise pour que ce

   soit à temps. Ils nous ont mentionné mi-mars deux

   mille douze (2012). Ça semble faire du sens de

   notre point de vue.

           Alors le dernier élément qui me vient à

   l'esprit, c'est est-ce qu'il serait possible pour

   la Régie de rendre une décision sur les parties qui

   sont essentielles pour le dossier tarifaire? Nous

   entretenons des réserves là-dessus parce qu'il ne

   faut pas perdre de vue qu'on aurait à ce moment-là

   une décision morcelée sur certains éléments.

           Alors que l'idée du mécanisme incitatif

   c'est justement d'être un « package deal ». Alors
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   tous les éléments sont interreliés, ils vont

   ensemble. Alors si, par exemple, vous acceptez un

   élément dans une décision A puis vous en rejetez

   d'autres dans la décision B.

           Là on peut dire si on avait connu ça

   d'avance tout le « package » qui en découle, on

   n'aurait peut-être pas été favorable. Alors en

   autant que faire se peut, on aimerait bien avoir

   une décision complète.

           Quitte à ce que le groupe de travail se

   réunisse de nouveau et se rencontre pour discuter

   des préoccupations de la Régie, comme cela a déjà

   été fait par le passé, mais l'avantage évidemment

   de procéder de cette façon-là c'est que le groupe

   de travail revient avec un autre « package deal »

   qui cette fois-ci s'adresse aux préoccupations de

   la Régie.

           Alors ce sont essentiellement mes

   commentaires. Ça ne ferait plaisir de répondre à

   vos questions si vous en avez.

   LE PRÉSIDENT :

   On n'aura pas de questions, Maître Sarault. Merci

   beaucoup. Maître Turmel. Un instant.

   Mme LOUISE ROZON :

   Maître Sarault, on comprend que vous êtes
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   disponible toutes les autres journées en janvier,

   février outre celles qui concernent vos non-

   disponibilités.

   Me GUY SARAULT :

   Oui, je regardais ça là, c'est au moment où nous

   nous parlons c'est ça, mais vous savez des fois il

   y a des choses qui s'ajoutent. Peut-être que la

   semaine prochaine je vais en ajouter d'autres, mais

   en date du vingt et un (21) octobre c'est ça que

   mon agenda me dit.

   Mme LOUISE ROZON :

   On va agir rapidement.

   LE PRÉSIDENT :

   Merci, Maître Sarault. Maître Turmel pour la

   Fédération canadienne de l'entreprise indépendante.

   REPRÉSENTATIONS PAR Me ANDRÉ TURMEL :

   Bonjour, Monsieur le Président, bonjour aux membres

   du banc. André Turmel pour la FCEI. Je retiens ce

   matin, avant de répondre précisément à la lettre du

   quatorze (14) octobre, mon confrère de Gaz Métro a

   quand même mentionné deux choses importantes, c'est

   que la dissidence de la FCEI comportait des aspects

   fondamentaux. Donc ce n'était pas sur des points

   mineurs et je suis d'accord avec lui effectivement.

           Et il a également dit que par ailleurs, le
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   nouveau mécanisme en lui-même apporte lui-même des

   changements fondamentaux, il a utilisé deux fois ce

   mot et on est d'accord avec lui. Donc sur cette

   prémisse, c'est sur cette prémisse que nos

   commentaires sont faits, Monsieur le Président.

           La FCEI dans ce processus-là veut, veut

   elle aussi arriver rapidement à une décision de la

   Régie, elle peut faire preuve de souplesse, mais

   sans non plus pour aller avec un processus qui

   serait trop simple, trop rapide pour escamoter le

   regard que la Régie devrait faire.

           Et je vous dis ça parce que, et ça m'amène

   au premier point, les DDR, nous on pense qu'il est

   important, on venait ici ce matin en sachant qu'on

   allait vous dire et ré-répéter que nous on

   s'attendait à qu'il y ait un processus de demande

   de renseignements par lequel la FCEI s'entend à

   pouvoir en poser au groupe de travail, notamment au

   docteur Lowry, l'expert au dossier.

    9 h 56

           Parce qu'on a beau dire qu'il y a eu seize

   (16) rencontres sur près d'un an, toutes ces

   rencontres-là, évidemment, se sont tenues lors

   d'une négociation à laquelle je n'ai pas assisté, à

   laquelle ni la Régie ni vous, sauf les membres du
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   groupe de travail, donc une partie importante des

   gens présents dans cette salle n'ont pas assisté.

   Et pour la mémoire du dossier, des DDR, ça a

   toujours été depuis longtemps, parce que des DDR,

   les réponses à des DDR, c'est dans la preuve, ça

   nous permet de comprendre où s'en va la Régie, où

   l'intervenant, et quand les décisions sont rendues

   pourquoi telle ou telle décision est rendue sur la

   foi des réponses aux DDR.

           Je vous dis ceci face à une séance ou des

   séances techniques. On n'est pas fermé à une séance

   peut-être de présentation générale, mais faire

   trois séances au lieu de faire des DDR, nous, ça

   nous apparaît pas acceptable parce que la DDR,

   c'est un mécanisme qu'on connaît et, nous, on est

   prêts à agir promptement. On est même prêts, nous,

   à déposer nos DDR dès le début novembre pour faire,

   pour agir, faire diligence. Et j'avais en tête,

   nous avions en tête un dépôt de DDR par la FCEI où

   les dissidents, le quatre (4) novembre, par

   exemple, j'avais en tête le quatre (4) novembre,

   des réponses qui allaient venir un peu plus tard à

   la mi-novembre. Et tout ça, nous, nous menait à une

   audience pour laquelle on était prêts, disponibles

   à la mi-janvier.
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           Alors donc, il nous apparaît important que

   des DDR soient permises aux dissidents, ne serait-

   ce que pour peupler le dossier de la preuve sur des

   informations qui ne sont pas au dossier. Ce qui

   reste dans les négociations restera là pour

   toujours et ne sera jamais devant le banc, devant

   la Régie quand va venir le temps de rendre sa

   décision.

            L'utilité de prévoir, au calendrier, le

   dépôt d'un complément de preuve sur les

   dissidences. Forcément. La FCEI croit que

   lorsqu'elle a déposé, lorsqu'elle a exprimé sa

   dissidence, elle ne l'a pas étayée. Et quand on

   est, nous semble-t-il, sur un mécanisme d'une durée

   de cinq ans, qui a des répercussions immensément

   importantes, exprimer sa dissidence en quelques

   semaines, mais après ça l'expliciter avec force et

   détail pour qu'elle soit testée par les DDR ou le

   contre-interrogatoire des parties, bien, ça nous

   apparaît faire en sorte que le processus serait

   plus complet.

           Quant au troisième volet, donc la FCEI voit

   des DDR, le dépôt d'un complément de preuve. La

   FCEI ne s'oppose pas à ce que le groupe de travail

   dépose, le cas échéant, une contre-preuve. C'est
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   faire équité procédurale, me semble-t-il. Pour

   faire en sorte que le dossier soit complet, on n'a

   aucun problème à ce que le groupe de travail

   réponde à la dissidence ou à la preuve de la FCEI.

   Mais me semble-t-il que tout ceci ne peut qu'aider

   la Régie à rendre sa décision. Mais quant à nous,

   on s'attend à ce que la contre-preuve, si elle est

   déposée, le soit par le groupe de travail, bien

   peut-être par Gaz Métro, mais pour et au nom du

   groupe de travail, parce que c'est l'idée du... Je

   sais bien, ils peuvent bien défendre distinctement

   la preuve en argumentation, c'est une chose, bien

   sûr, mais déposer la preuve puisqu'on est dans le

   mécanisme, dans ce mécanisme, on devrait le

   conserver du début à la fin, et être conséquent.

           La date donc, bien, évidemment, pour

   l'émission de la décision, dès que possible, mais

   en proposant, nous, de notre part un calendrier

   serré mais réaliste qui nous mène à une audience à

   la mi-janvier, si c'est possible. On pense peut-

   être que la Régie serait capable d'arriver à une

   décision en temps utile. Mais on laisse le tout au

   soin de la Régie.

           Alors, c'est, Monsieur le Président,

   l'ensemble des commentaires que nous avions sur la
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   lettre de maître Dubois.

   Me MARC TURGEON :

   Maître Turmel, vos disponibilités, janvier,

   février?

   Me ANDRÉ TURMEL :

   Oui. Alors donc, la semaine du seize (16) janvier,

   c'est correct, c'est disponible. Pas les vingt-

   trois (23) et vingt-quatre (24). Le vingt-trois

   (23), il y a une rencontre préparatoire dans 3777.

   Donc, la semaine du seize (16) et la semaine du

   trente (30), c'est tout à fait correct. Excusez-

   moi! Les vingt-cinq (25), vingt-six (26), vingt-

   sept (27) janvier, c'est beau également. Bref, les

   deux dernières semaines de janvier, c'est tout à

   fait disponible sauf le vingt-trois (23) et le

   vingt-quatre (24).

   Me LOUISE ROZON :

   Maître Turmel, j'aurais peut-être une question.

   Est-ce que vous comptez, vous désirez plutôt poser

   des demandes de renseignements au groupe de travail

   ou à l'expert qui a été engagé par le groupe de

   travail?

   Me ANDRÉ TURMEL :

   Bien, assurément au premier chef à l'expert, dans

   un premier temps. Quant au groupe de travail,
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   également. Également. Pour simplement permettre à

   la question, à la réponse d'émerger au bénéfice de

   tous dans le présent dossier. Oui.

   Me LOUISE ROZON :

   Maître Regnault a proposé peut-être la tenue d'une

   séance de travail qui pourrait, et je crois que

   c'est maître Sarault qui l'a souligné, qui pourrait

   être enregistrée avec un sténographe, et donc

   l'information qui pourrait être diffusée pendant

   cette rencontre...

   Me ANDRÉ TURMEL :

   Ferait partie de la preuve. Oui.

   Me LOUISE ROZON :

   Est-ce que cela ne pourrait pas être suffisant en

   ce qui a trait à tout le moins, en ce qui a trait

   aux demandes que vous pourriez avoir au groupe de

   travail?

   Me ANDRÉ TURMEL :

   Bien, dans la mesure où, effectivement,

   l'information discutée, les engagements qui

   seraient pris lors d'une séance seraient déposés en

   preuve de même qu'enregistrés, oui, tout à fait, on

   est tout à fait disposé. Et si, aussi, l'expert

   peut être présent, ça compléterait le tout. Oui, on

   est prêt à faire cette démarche-là, certainement,
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   pour aider à la souplesse dans le dossier ou à la

   flexibilité.

   Me LOUISE ROZON :

   Merci.

   Me ANDRÉ TURMEL :

   Merci.

   Me LOUIS LEGAULT :

   Peut-être juste un petit point, Maître Turmel...

   Me ANDRÉ TURMEL :

   Oui.

   Me LOUIS LEGAULT :

   ... par rapport à cette séance de travail. Je ne

   veux pas revenir sur tout le débat sur les séances

   de travail, est-ce que ça doit être enregistré ou

   pas là. Il y a eu une décision de la Régie qui a

   donné un certain enlignement sur à quoi servaient

   ces séances de travail-là et comment on devait les

   traiter et qu'est-ce qui était de la preuve, pas de

   la preuve. Alors, je ne veux pas faire un gros

   débat, mais je comprends de ce que vous venez de

   nous dire, c'est que, vous, dès le début novembre,

   s'il y avait une séance de travail, vous arriveriez

   à cette séance de travail-là avec déjà toutes vos

   questions de prêtes parce que vous seriez prêt à

   émettre vos DDR de toute façon.
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   Me ANDRÉ TURMEL :

   Oui.

   Me LOUIS LEGAULT :

   Alors, il n'y aurait pas de problème qu'une séance

   de travail ait lieu et, soit par DDR fourni le jour

   même ou une demande d'engagement, Gaz Métro aurait

   une semaine disons pour y répondre et à partir de

   là, une fixation d'audience. Ça pourrait

   fonctionner pour la FCEI.

   Me ANDRÉ TURMEL :

   Oui.

   Me LOUIS LEGAULT :

   O.K. Merci.

   Me ANDRÉ TURMEL :

   Merci.

   LE PRÉSIDENT :

   Merci, Maître Turmel. Maître Paquet pour le

   groupe... Maître Turmel. Ah! Excusez-moi. Oui, je

   n'ai pas vu.

   Me ANDRÉ TURMEL :

   Excusez-moi, Monsieur le Président, j'ai peut-

   être... après avoir discuté avec monsieur Gosselin,

   s'il y a une séance de travail, j'ai mentionné

   qu'on aimerait ça que l'expert soit là, mais si

   jamais l'expert ne peut pas être là, on pourrait
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   lui envoyer des DDR évidemment par écrit là, bien

   sûr, bon, pour s'éviter la complication.

   LE PRÉSIDENT :

   Parfait. C'est plus clair. Maître Paquet du Groupe

   de recherche appliquée en macroécologie.

   REPRÉSENTATIONS PAR Me GENEVIÈVE PAQUET :

   Alors, Geneviève Paquet pour le GRAME. Bonjour,

   Monsieur le Président, Monsieur et Madame les

   Régisseurs. Donc, comme vous le savez, le GRAME

   n'était pas dissident là à l'entente présentée. On

   appuie également la proposition d'une séance

   d'informations avec les membres de la Régie qui a

   été proposée par maître Regnault.

           Concernant le point 1, l'utilité de prévoir

   des demandes de renseignements de la part des

   dissidents, le GRAME ne voit pas nécessairement

   l'utilité là de permettre ça aux dissidents,

   notamment parce qu'ils ont déjà obtenu beaucoup

   d'informations dans les rencontres et puis

   également parce qu'ils pourraient obtenir

   l'information supplémentaire lors de la séance

   d'informations avec la Régie.

           Maintenant, concernant l'utilité de prévoir

   un complément de preuve sur les dissidences, le

   GRAME ne croit pas nécessaire non plus de permettre

   R-3693-2009                          REPRÉSENTATIONS

   21 octobre 2011                                GRAME

                         - 51 -     Me Geneviève Paquet

   aux dissidents d'en présenter, à moins qu'il y ait

   un motif là afin d'appuyer leur demande.

           Maintenant, concernant le dépôt d'une

   contre-preuve, le GRAME est d'accord avec la

   proposition de Gaz Métro de présenter cette contre-

   preuve en audience. Concernant le point 4

   « Déroulement de l'audience », on est d'accord

   également avec la proposition que Gaz Métro

   présente l'entente au nom du groupe de travail et

   que les intervenants puissent présenter des

   argumentations distinctes.

           Quant aux dates requises pour la décision,

   on souscrit également aux commentaires de Gaz Métro

   à l'effet que la décision devrait être rendue le

   plus rapidement possible pour permettre

   l'application du mécanisme lors de la cause

   tarifaire deux mille treize (2013).

           Concernant les disponibilités, ça a déjà

   été dit, le dix-huit (18) janvier, il y aurait une

   contrainte parce qu'il y a une rencontre avec Gaz

   Métro et le vingt-trois (23) janvier, il y aurait

   une rencontre dans le dossier 3777, donc le GRAME

   ne serait pas disponible à ces dates.

           Également, on est tous dans la même

   situation, on aimerait avoir les dates là le plus
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   rapidement possible pour pouvoir présenter... pour

   pouvoir fixer notre agenda pour l'année prochaine,

   oui, planifier. Merci.

           Maintenant, on aurait une dernière demande

   concernant les rencontres de négociations qui ont

   déjà... qui se sont déjà déroulées. Le GRAME

   voudrait présenter une demande intérimaire de

   paiement, donc serait prêt à déposer la demande de

   paiement intérimaire dans les meilleurs délais,

   suite à l'autorisation de la Régie. Donc, ça

   complète les commentaires pour le GRAME. Merci.

   LE PRÉSIDENT :

   Des questions, Louise? Allez-y donc.

   Me LOUIS LEGAULT :

   Juste sur la question des frais, mais ça s'adresse

   peut-être à maître Regnault. C'est vous qui aviez,

   je pense, soulevé ça avec maître Dubois récemment

   là. Ah! Mais, peut-être pas tout de suite, mais

   certainement avant la fin, qu'on ait... qu'on ait

   votre position quant à cette question du paiement

   des frais et de la nécessité qu'il y ait une

   décision ou pas. Ces rencontres-là avaient déjà

   toutes été approuvées. Alors, on veut comprendre

   pourquoi il y aurait besoin d'une décision, que

   vous nous éclairiez sur la nécessité, probablement

   R-3693-2009                          REPRÉSENTATIONS

   21 octobre 2011                                GRAME

                         - 53 -     Me Geneviève Paquet

   à votre retour au micro.

   Me VINCENT REGNAULT :

   Oui.

   LE PRÉSIDENT :

   D'accord. Merci, Maître Paquet. Maître Lussier pour

   Option consommateurs.

   REPRÉSENTATIONS PAR Me STÉPHANIE LUSSIER :

   Bonjour, Monsieur le Président, Madame, Monsieur

   les Régisseurs. Stéphanie Lussier pour Option

   consommateurs. Dans le cadre de ce dossier, Option

   consommateurs est signataire de l'entente. Et, à

   prime abord, l'approche simplifiée ou allégée qui a

   été suggérée par Gaz Métro nous apparaît

   appropriée.

           Concernant l'utilité de prévoir des DDR de

   la part des dissidents et de la part des

   signataires de l'entente aux dissidents, Option

   consommateurs est déjà en mesure d'informer la

   Régie quant au fait qu'à ce jour, elle n'a pas

   l'intention de demander des renseignements

   supplémentaires aux dissidents. Cependant, elle,

   l'intervenante, réserve son droit de le faire si

   jamais, au moment venu, elle décidait d'en poser et

   si jamais la Régie incluait une telle étape dans le

   dossier.
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           Au sujet du dépôt d'un complément de preuve

   sur les dissidences, à ce sujet, je vais laisser le

   soin à mes confrères et consoeurs de vous faire les

   représentations qui leur conviennent concernant

   leur besoin ou non de déposer un complément à leur

   dissidence.

   (10 h 11)

           Et en ce qui a trait à l'utilité de prévoir

   le dépôt d'une contre-preuve sur les dissidences,

   bien évidemment, si on permet aux dissidents

   d'augmenter ou d'ajouter à leur preuve, d'un autre

   côté les signataires de l'entente voudront peut-

   être déposer une contre-preuve. Et concernant cette

   contre-preuve, Option consommateurs voudra être

   consultée.

           Quant au déroulement de l'audience, je l'ai

   dit en commençant, nous approuvons la suggestion

   qui a été présentée par Gaz Métro ce matin. Et

   quant à la possibilité pour la Régie d'ici la mi-

   mai de rendre une décision qui pourrait être,

   pardon, mars. Pardon, j'ai vu que... Alors, d'ici

   la mi-mars de rendre une décision partielle, bien

   c'est notre compréhension que dans ce dossier-ci la

   Régie doit accepter l'entente, soit dans sa

   totalité ou non. Si on invite les intervenants à
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   aller rediscuter certains points, bien il nous

   apparaît inapproprié qu'une décision partielle,

   compte tenu du contexte qui veut qu'on accepte

   l'entente comme faisant un tout ou pas. En fait

   j'ai perdu le fil de ma phrase. Mais ce que je

   souhaite vous mentionner c'est qu'une décision

   partielle ne nous apparaît pas appropriée dans le

   cadre de ce dossier.

           Concernant les disponibilités, pour le mois

   de janvier nous n'avons pas de restrictions. J'ai

   cru comprendre que la Régie voulait avoir des

   informations pour le mois de février. Si c'est

   pertinent, je peux vous dire tout de suite qu'il

   n'y a pas de disponibilité du neuf (9) au quinze

   (15) février pour Option consommateurs, mais en

   janvier nous recevrons le calendrier qui sera émis

   par la Régie.

           Je pense que ça complète les

   représentations que nous voulions faire ce matin

   sur les questions suite à la lettre du quatorze

   (14) octobre.

   Me LOUISE ROZON :

   J'aurais peut-être une précision. Si j'ai bien

   compris de la présentation de maître Regnault, si

   jamais il y avait une opportunité de déposer une
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   contre-preuve, que Gaz Métro désirait la déposer

   seule, que ça ne serait pas une contre-preuve du

   groupe de travail. Vous semblez dire que, si jamais

   il y avait nécessité de déposer une contre-preuve à

   l'égard de la preuve des dissidents qu'OC veut être

   consultée. Est-ce que vous accepteriez que cette

   contre-preuve soit préparée par Gaz Métro

   uniquement afin d'accélérer le processus? Parce

   qu'on comprend qu'à chaque fois qu'il y a une étape

   qui doit faire l'objet d'une discussion avec tous

   les groupes c'est beaucoup plus complexe que si Gaz

   Métro prend l'initiative seule de déposer une

   contre-preuve.

   Me STÉPHANIE LUSSIER :

   Option consommateurs est à l'aise avec le fait que

   Gaz Métro prenne, entre guillemets, le « lead »

   quant à la contre-preuve, le cas échéant. Mais elle

   s'attend à être consultée ne serait-ce que par un

   mode disons plus simplifié. On n'a pas

   nécessairement à prévoir la tenue de multiples

   réunions à ce sujet. Mais, l'intervenante étant

   signataire de l'entente, si on permet aux

   dissidents de rajouter quant à leur preuve, si

   l'intervenante a des éléments à rajouter suite à

   cette preuve-là en contre-preuve, soit, que Gaz
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   Métro fasse ce travail. Mais, il serait tout à fait

   opportun et approprié que l'intervenante soit

   consultée avant que cette contre-preuve-là soit

   déposée par Gaz Métro.

   Me LOUISE ROZON :

   Parfait, merci.

   Me STÉPHANIE LUSSIER :

   Merci.

   LE PRÉSIDENT :

   Merci, Maître Lussier. Maître Gertler pour le

   Regroupement des organismes environnementaux en

   énergie.

   REPRÉSENTATIONS PAR Me FRANKLIN S. GERTLER :

   Bonjour. Franklin Gertler pour le ROEÉ. Bonjour,

   Monsieur le Président, Messieurs les Régisseurs. Je

   ne prendrai pas plus que l'heure qui m'a été

   allouée. Rassurez-vous.

           Maintenant, par rapport à la lettre du

   quatorze (14) octobre de notre consoeur maître

   Dubois, évidemment le ROEÉ est signataire de

   l'entente et, bon, on ne veut pas brimer les droits

   des autres groupes d'avoir une participation

   complète et d'être entendus convenablement. C'est

   toujours notre position par rapport à la nécessité

   d'un processus ouvert et complet puisque,
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   justement, la Régie remplace finalement le marché,

   et la réglementation par la Régie.

           Alors, sur la question des DDR, oui en

   principe. Je ne sais pas si nous on aurait des DDR

   à poser. Sur la question aussi des compléments de

   preuve pour les dissidents, je pense qu'on ne

   pourrait pas s'y opposer non plus. Sur la question

   de la contre-preuve sur les dissidences, comme

   maître, je pense que notre position va ressembler

   beaucoup à celle que maître Lussier vient de

   mentionner. On ne prévoit pas la nécessité d'avoir

   un processus élaboré, mais on voudrait au moins

   être consulté.

           Je n'exprimerai pas vraiment d'opinion sur

   le déroulement de l'audience. Je ne sais pas trop

   exactement pourquoi, qu'est-ce qu'on voulait

   chercher à avoir comme information sur le

   déroulement de l'audience dans cette question-là.

   10 h 16

           Par rapport à la preuve sur l'entente et

   les dissidences et l'argumentation c'est, on n'a

   pas de position en particulier là-dessus ni sur la

   date de la décision finale. C'est évident que le

   mécanisme doit être disponible pour le dossier

   tarifaire.
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           Pour la question de l'agenda, pour

   l'instant comme maître Sarault, je n'ai pas, je

   n'ai pas un agenda chargé au mois de janvier, mais

   ça va venir très bientôt sûrement. Je peux vous

   dire que pour l'instant les semaines du neuf (9),

   seize (16) et vingt-trois (23), je pense que c'est

   la bonne date, vingt-trois (23) janvier ne posent

   pas de problème.

           Bon maintenant sur la question des, de

   processus simplifié ou non simplifié, encore une

   fois on ne veut pas, on est signataire de

   l'entente, mais je dois vous signaler également un

   certain, en tout cas je suis peut-être celui qui

   empêche de tourner en rond.

           Mais dans les séances de travail depuis les

   décisions de la Régie dernièrement qu'on a eu qu'à

   l'effet qu'on doit poser des questions, ça ne fait

   pas preuve tant qu'on n'a pas posé une question

   bien précise. Alors je trouve que la présence des

   gens de la Régie, mais absence des régisseurs, puis

   on est face aussi à une situation où les

   négociations sont secrètes ou confidentielles par

   rapport à l'entente.

           Je trouve que ça commence à faire beaucoup

   d'éléments qui échappent au processus public. Alors
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   je ne sais pas si on doit peut-être repenser la

   façon de faire par rapport aux séances de travail

   de permettre de rapporter les, qu'est-ce qui a été

   dit puis quitte à permettre à ceux qui ne sont pas

   d'accord de corriger la version ou bien d'avoir je

   ne sais pas carrément un système un peu plus

   formel.

           Parce que ça fait beaucoup de morceaux

   comme je dis qui échappent à un processus

   véritablement public dans ce sens-là. Alors ça

   serait l'ensemble de mes remarques à moins qu'il y

   ait des questions.

   Me LOUIS LEGAULT :

   Juste une précision, Maître Gertler, quand vous

   avez parlé du déroulement de l'audience, vous avez

   dit je ne sais pas vraiment ce qu'on veut de nous.

   Le seul point que je veux savoir, c'est oui vous

   n'êtes pas dissident, vous êtes signataire de

   l'entente, mais lorsque Gaz Métro dans sa lettre

   annonçait qu'elle viendrait défendre

   personnellement l'entente, bien à ce moment-là

   comme signataire vous pourriez avoir des motifs

   concurrents et dire écoutez Gaz Métro soutient

   l'entente avec tel point de vue, mais nous on la

   soutient en vertu d'un autre point de vue puis on
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   veut les faire valoir.

           Et là c'est une façon de procéder qui

   implique des panels de témoins différents pour

   venir dire on est tous d'accord avec l'entente,

   mais tous pour des motifs différents. Ou bien est-

   ce que le ROEÉ serait ici tout simplement pour dire

   écoutez Gaz Métro a fait une preuve, a soutenu

   l'entente et nous on fait tout simplement vous dire

   qu'on est d'accord et il n'y a pas de preuve de la

   part du ROEÉ.

           Alors c'est ça qui vient jouer. Est-ce que

   ça serait une audience de deux, trois jours ou ça

   serait une audience d'une demi-journée?

   Me FRANKLIN GERTLER :

   O.K. Merci. Je dois vous avouer que je n'avais pas

   compris exactement la nature de la question peut-

   être et je n'ai pas d'instructions précises à cet

   égard. Ça m'étonnerait connaissant les relations

   qu'on a eues et la participation à l'entente qu'on

   aurait une grande preuve à faire. C'est la seule

   chose que je peux vous dire. Ça m'étonnerait

   beaucoup, mais si on avait des questions à poser ou

   des, ou des, un désir de préciser certaines choses,

   je ne pourrais pas vraiment vous dire maintenant.

   Excusez-moi. Merci.
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   LE PRÉSIDENT :

   Merci, Maître Gertler. On va poursuivre avec maître

   Gariépy pour le Regroupement national des conseils

   régionaux de l'environnement du Québec.

   REPRÉSENTATIONS PAR Me ANNIE GARIÉPY :

   Bonjour, Monsieur le Président, Madame, Monsieur

   les régisseurs. Annie Gariépy pour le RNCREQ. Bon,

   dans un premier temps le RNCREQ souhaite rappeler

   qu'il a déposé une dissidence dans ce dossier.

           Mais il annonce qu'il n'entend pas faire de

   plus amples représentations sur cette dissidence.

   Donc globalement le RNCREQ serait relativement

   favorable à une simplification du processus tout en

   étant sensible aux besoins des différentes parties.

   Donc nous nous en remettons à la Régie pour la

   détermination du processus.

           Si je reprends les points plus

   particulièrement quant à l'utilité de prévoir des

   DDR, le RNCREQ n'entend pas produire de DDR, mais

   se soumettrait aux questions de la Régie. Quant à

   un complément de preuve sur les dissidences, c'est

   la même chose, le RNCREQ n'entend pas déposer un

   complément de preuve sur cette dissidence.

           Nous n'avons pas de commentaire à faire sur

   la contre-preuve. Et évidemment le RNCREQ ne
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   souhaite pas présenter sa dissidence

   particulièrement en preuve allongée pendant des

   audiences, mais se rendrait disponible pour

   répondre à des questions.

           Enfin, au niveau des disponibilités nous

   n'avons pas de non-disponibilité si tant est que la

   fin janvier veut dire pour la Régie à partir du

   dix-neuf (19) janvier. Donc avant le dix-neuf (19)

   il n'y a pas vraiment de disponibilité, mais à

   partir du dix-neuf (19) janvier il n'y a vraiment

   pas de problème.

           C'est tout.

   LE PRÉSIDENT :

   La Régie n'aura pas de questions, Maître Gariépy.

   Merci beaucoup.

   10 h 23

   LE PRÉSIDENT :

   Maître Neuman pour Stratégies énergétiques et

   l'Association québécoise de lutte contre la

   pollution atmosphérique.

   REPRÉSENTATIONS PAR Me DOMINIQUE NEUMAN :

   Bonjour, Monsieur le Président, Madame et Monsieur

   les Régisseurs. Dominique Neuman pour SÉ/AQLPA.

   Alors, je vais passer en ordre les éléments de la

   lettre de maître Dubois. Pour ce qui est des
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   demandes de renseignements, nous n'avons pas prévu

   actuellement avoir à poser des DDR aux dissidents,

   mais nous aimerions, selon le processus habituel,

   avoir cette faculté si jamais, à mesure que nous

   préparons l'audience, si jamais il y avait, nous

   jugions qu'il y a peut-être quelques précisions qui

   auraient à être demandées.

           En ce qui concerne la possibilité que les

   dissidents déposent un complément de preuve. C'est

   à eux d'indiquer leur souhait à la Régie. Et comme

   maître Gertler l'a souligné tout à l'heure, ce

   n'est pas à nous à brimer les autres participants

   quant à leur droit à une éventuelle équité

   procédurale.

           Pour ce qui est de la possibilité qu'il y

   ait une contre-preuve sur les dissidences. En tout

   cas, nous aimerions avoir cette possibilité

   dépendant justement de ce qui sera éventuellement

   déposé. Et en ce qui concerne le déroulement de

   l'audience relativement à la présentation de

   l'entente. Nous avons déjà prévu, j'ai déjà

   instruction de demander que nous ayons la

   possibilité spécifique de défendre... il y a une

   partie, il y a un aspect de l'entente que nous

   souhaitons défendre personnellement, de la même
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   manière que Gaz Métro a indiqué son souhait de

   défendre personnellement l'ensemble de l'entente,

   si j'ai bien compris. Nous aimerions également

   avoir la possibilité en audience de faire une

   présentation pour défendre davantage un des aspects

   de l'entente que nous avons signée.

           La date requise pour l'émission de la

   décision finale. Nous appuyons Gaz Métro dans son

   souhait d'avoir une décision au plus tard à la mi-

   mars puisque, évidemment, si tel n'était pas le

   cas, ça décalerait tout le reste du processus. Nous

   ne pensons pas qu'il soit souhaitable de rechercher

   une décision partielle sur l'entente. Mais

   l'objectif est de viser une décision complète, avec

   la possibilité que la Régie, comme cela c'est déjà

   fait dans le passé, que monsieur le président a

   souligné, si la Régie a des préoccupations quant à

   l'entente, que le délai soit suffisant pour

   permettre à la Régie de redemander au groupe de

   travail de se réunir et de tenir compte de ses

   préoccupations dans une éventuelle révision de

   l'entente.

           Pour ce qui est des dates de disponibilité.

   Les dates où nous ne serions pas disponibles

   seraient le dix-huit (18) janvier, le vingt-trois
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   (23), le vingt-cinq (25) janvier et le vingt-sept

   (27) février deux mille douze (2012), ainsi que les

   dates éventuelles, et je pense que ça concernerait

   d'autres intervenants aussi, si la Régie décide de

   tenir une audience publique dans les dossiers 3770

   et 3777. Comme la Régie n'a pas encore décidé si

   elle en tiendra ou pas, ça se peut que ces

   audiences aient lieu durant la période de janvier

   et février aussi.

           Nous appuyons la demande qui a été formulée

   par le GRAME à l'effet que la Régie précise que Gaz

   Métro peut rémunérer dès à présent les participants

   pour la tenue des séances du groupe de travail. Je

   sais qu'il y a déjà au moins un intervenant qui a

   déposé sa demande de frais. Et l'interrogation que

   nous avons, et qui a été partagée dans certaines

   discussions avec Gaz Métro, c'est : Est-ce que Gaz

   Métro a le droit de payer dès à présent ou est-ce

   qu'elle doit attendre que la Régie lui donne ce

   droit? Et donc, ce serait utile que la Régie le

   précise à cet égard.

           En ce qui concerne la phase qui serait

   antérieure aux six que je viens de nommer, qui

   serait la phase qu'on pourrait appeler zéro, celle

   éventuellement d'une séance de travail, nous
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   n'avons pas d'objection à une telle séance si ça

   peut aider la Régie à prendre connaissance des

   nombreux éléments de cette entente qui sont déjà à

   la connaissance de tous les participants depuis

   plusieurs mois, et donc de répondre à des

   préoccupations qui seraient celles de la Régie.

           Nous n'avons pas d'objection à ce qu'il y

   ait un sténographe, donc que le contenu de cette

   séance de travail soit déposé en preuve. Notre

   position là-dessus, suite à la décision D-2011-133

   qui a été rendue au dossier R-3767-2011 sur le

   sujet, et qui a été mentionnée tout à l'heure par

   la Régie, c'est qu'il nous semble que les

   participants à une séance de travail qui n'est pas

   confidentielle ont déjà le droit de relater par

   témoignage ce qu'ils ont entendu, puisque ce n'est

   pas confidentiel. De la même manière qu'ils

   pourraient, par exemple, relater ce qu'ils auraient

   entendu d'un conférencier de Gaz Métro dans un

   colloque qui aurait parlé d'un sujet dont la Régie

   est saisi, qui aurait dit quelque chose de

   significatif. Donc, quelqu'un peut dire « j'ai

   entendu Gaz Métro dire ceci », il peut le dire en

   témoignage.

           Sauf que le sens de la décision selon
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   D-2011-133, c'est que la Régie préfère qu'on ne le

   fasse pas même si le droit existe de le faire. Pour

   s'assurer de l'exactitude des propos que l'on

   rapporte de Gaz Métro, la Régie préfère que si on

   veut mettre en preuve ce qui se dit dans une telle

   séance qu'on le fasse soit par une demande

   d'engagement, soit par une DDR.

           Sauf que s'il y a une sténographie de cette

   séance, cela résout le problème de l'exactitude

   puisque l'on sait exactement ce que Gaz Métro. Mais

   évidemment ça peut avoir l'effet de rendre les

   personnes présentes à cette séance plus prudentes

   dans ce qu'elles avancent puisqu'elles savent que

   c'est enregistré et qu'il faut s'assurer de

   l'exactitude.

           Mais dans un processus visant à simplifier,

   à simplifier le processus de la Régie, il nous

   semble que cela aurait un avantage

   puisqu'actuellement, dans les séances de travail,

   on se retrouve à être obligé de redemander... c'est

   ce qu'on fait depuis des années, on redemande

   systématiquement en DDR tout ce que l'on a trouvé

   de significatif dans ce qui a été dit en séance de

   travail pour que ce soit en preuve. Donc, ça

   complète mes représentations.
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   Me LOUISE ROZON :

   Maître Neuman, j'aurais une précision. Si jamais

   Gaz Métro considère qu'il est opportun de déposer

   une contre-preuve, est-ce que vous voulez

   simplement être consulté par Gaz Métro ou si vous

   voulez vous-même déposer une contre-preuve?

   Me DOMINIQUE NEUMAN :

   O.K. Il me semble que nous avons déjà le droit,

   comme nous avons déjà le droit selon les lignes

   directrices de défendre l'entente, chacun des

   signataires de l'entente a le droit de la défendre,

   il me semble que, à l'étape qui serait prévue pour

   une telle contre-preuve, à la fois le groupe de

   travail, s'il a l'occasion de se réunir et d'en

   débattre, pourrait lui-même déposer une contre-

   preuve ou les parties individuellement, que ce soit

   Gaz Métro ou un autre intervenant, pourraient le

   faire. Les deux droits existent déjà, il me semble

   que le droit de déposer une contre-preuve fait

   partie du droit de défendre l'entente. En plus du

   droit de présenter une argumentation en audience

   par la suite.

   Me LOUISE ROZON :

   On comprend très bien que ce droit existe. L'idée

   de la conférence préparatoire, c'est de voir si
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   vous voulez l'exercer ce droit-là et de quelle

   façon, afin qu'on puisse planifier le mieux

   possible le déroulement là de l'audience.

   Me DOMINIQUE NEUMAN :

   Actuellement, comme c'est, par définition, une

   contre-preuve, nous ne savons pas encore s'il y a

   des... quels éléments seraient éventuellement

   déposés par les dissidents s'ils ont un complément

   de preuve à déposer. Donc, nous voulons nous garder

   cette possibilité, mais tout dépendra de la nature

   des... enfin, des preuves qui seront déposées par

   les dissidents.

   LE PRÉSIDENT :

   Merci, Maître Neuman. La Régie n'aura pas de

   question additionnelle.

   Me DOMINIQUE NEUMAN :

   Je vous remercie.

   LE PRÉSIDENT :

   Merci. Union des consommateurs, Maître Sicard.

   REPRÉSENTATIONS PAR Me HÉLÈNE SICARD :

   Hélène Sicard pour l'Union des consommateurs.

   Bonjour. Est-ce que je pourrais vous demander de

   prendre la pause à ce... et ça me permettrait de...

   j'aurais besoin de confirmer certaines choses avec

   mon client avant de vous revenir suite à ce que
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   nous avons entendu ce matin là de Gaz Métro?

   LE PRÉSIDENT :

   D'accord. C'est une bonne idée. On va donc revenir

   à dix heures quarante-cinq (10 h 45).

   Me HÉLÈNE SICARD :

   Merci.

   PAUSE

   LE PRÉSIDENT :

   Maître Lussier. Non, Maître Sicard, je m'excuse.

   Me HÉLÈNE SICARD :

   Voilà! Pour l'Union des consommateurs. Bonjour.

   Alors, la première question, l'utilité de prévoir

   des demandes de renseignements de la part des

   dissidents et de la part des signataires de

   l'entente aux dissidents.

           UC considère que l'objet de sa dissidence,

   qui concerne la remise du solde du FEÉ aux usagers

   finaux, entre autres, des locataires occupants des

   immeubles multi-locatifs, et il y en a plusieurs

   qui sont au gaz, surtout autour de l'Île de

   Montréal, c'est une problématique importante dont

   la résolution aurait dû être abordée par le groupe

   de travail et faire l'objet d'une proposition dans

   le cadre de l'entente où la Régie avait demandé,

   dans sa décision, que le groupe de travail, en ce
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   qui concerne le FEÉ - et je suis à la page 35 de

   D-2010-116 - que le :

                [...] plan d'action doit, notamment,

                inclure une proposition de règles

                applicables à la réallocation des

                sommes cumulées aux clients ayant

                contribué au FEÉ et, le cas échéant,

                une proposition relative au transfert

                de certains programmes au PGEÉ.

   Alors, UC considère que cet aspect n'a pas été

   suffisamment traité par le groupe de travail. Dans

   ce contexte-là, c'est une problématique importante

   que nous soulevons dans notre dissidence et nous

   aurions, et on voit l'utilité, d'adresser des

   demandes de renseignements au groupe de travail.

   Nous n'avons aucune objection à ce que des demandes

   de renseignements nous soient adressées, pour notre

   dissidence, par le groupe de travail.

           Maintenant, je comprends, de votre décision

   antérieure qui est la décision où les lignes

   directrices, qui est la décision D-2010-116, à

   laquelle sont annexées les lignes directrices, qu'à

   l'article 7, vous avez prévu qu'il était possible,

   pour les membres du groupe de travail, de défendre

   individuellement l'entente.

   R-3693-2009                          REPRÉSENTATIONS

   21 octobre 2011                                   UC

                         - 73 -        Me Hélène Sicard

           Défendre individuellement l'entente,

   qu'est-ce que ça veut dire? Est-ce que ça veut dire

   faire des preuves individuelles, faire des contre-

   preuves individuelles ou arriver devant vous, une

   fois toute la preuve soumise, et donner son

   opinion?

           Nous sommes dans le cadre d'un groupe de

   travail où il y a un rapport qui est signé ou une

   entente qui est signée en principe par tout le

   monde, où il y a des discussions qui sont

   confidentielles, où chacun convient de points A, B,

   C, en échange, par exemple, de céder des choses sur

   les points B, C, D.

   (11 h )

           Si chacun vient faire, par exemple sur la

   dissidence de UC, venait faire une contre-preuve

   indépendante, qui n'est pas la contre-preuve du

   groupe de travail où est à ce moment-là l'esprit

   qui doit prévaloir dans le cadre d'un groupe de

   travail et d'une entente unanime.

           Je vous soumets que quand vous nous dites

   dans votre décision défendre l'entente de façon

   individuelle, je ne pense pas que la Régie avait en

   tête de permettre des preuves et des contre-preuves

   individuelles sur divers aspects de l'entente, mais
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   avait en tête de permettre aux intervenants, s'ils

   le voulaient, de venir dire qu'ils appuient

   l'entente. Si on rentre dans les motifs d'appui, on

   rendre dans les discussions confidentielles.

           Maintenant, si le groupe de travail veut

   mandater certains de ses représentants pour

   défendre des points particuliers que, soit ils ont

   amenés à la table de travail, soit ils ont défendus

   de façon plus robuste lors des discussions, et que

   le groupe de travail juge que ces aspects de

   l'entente sur lesquels les gens se sont entendus et

   fait partie de l'entente seraient mieux défendus

   par ce représentant plutôt que Gaz Métro, je

   comprends ça et je suis d'accord avec ça. Mais ils

   le feraient à ce moment-là au nom du groupe de

   travail et non pas de façon individuelle. Ils

   seraient mandatés par le groupe de travail.

           À quoi vous sert d'avoir demandé au groupe

   de travail de s'entendre sur, de vous proposer un

   nouveau mécanisme incitatif et de s'entendre et de

   négocier si, par après, vous ouvrez toutes les

   portes et vous dites « Bien, venez défendre chacun

   individuellement, faire des preuves », et de

   rentrer dans le coeur et le fond de l'entente. Je

   vous soumets que ça m'apparaît illogique. Alors,
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   fin de ma parenthèse pour le premier point.

           Alors, l'utilité de prévoir le dépôt d'un

   complément de preuve sur les dissidences. UC

   aimerait et vous demande de lui permettre de

   déposer un complément de preuve sur sa dissidence,

   notamment en ce qui concerne les moyens de remédier

   à la problématique qu'elle soulève et que je vous

   ai mentionnée tout à l'heure sur la dissolution et

   la répartition et remise du solde du FEÉ.

           Chaque fois qu'on a négocié le mécanisme

   incitatif au cours des années passées quand il est

   arrivé un renouvellement, lorsqu'il y a eu des

   dissidences, on inclut dans l'entente une

   dissidence très, très brève pour indiquer le sujet.

   On fait ça rapidement parce que jusqu'à la dernière

   journée de négociation on ne sait jamais s'il va y

   avoir consensus ou pas. Mais on doit rédiger notre

   dissidence rapidement et, si à cette dernière

   journée il n'y a toujours pas de consensus sur un

   point et qu'on n'est pas d'accord ou qu'on a un

   problème avec le consensus auquel les autres sont

   arrivés, on rédige une dissidence et on la dépose.

   Ça c'est connu à la dernière minute et à ce moment-

   là c'est déposé.

           UC a écrit à la Régie il y a quelques
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   semaines pour demander, bien, c'est quoi la suite

   du dossier dans cet esprit où, nous, on aurait une

   preuve complémentaire à faire pour étoffer et

   étayer les motifs de notre dissidence. Parce que ce

   qui est mis dans l'entente est bref et ce sont les

   circonstances des négociations qui font que c'est

   bref. Nous attendions des directives de la Régie

   et, évidemment, nous aimerions pouvoir émettre des

   demandes de renseignements au groupe de travail, si

   possible, avant de finaliser notre complément de

   preuve.

           Alors, l'utilité de prévoir le dépôt d'une

   contre-preuve sur les dissidences. On n'a aucune

   objection à ce que vous le prévoyiez qu'il y ait

   une contre-preuve sur la dissidence, sur notre

   dissidence. Mais sauf que notre perception est que

   cette contre-preuve devrait être celle du groupe de

   travail puisque les modalités de remise du solde du

   FEÉ c'était un sujet soumis à la négociation par le

   groupe de travail.

           Par contre, si des gens sont dissidents par

   rapport à la contre-preuve que pourrait soumettre

   le groupe de travail, il pourrait y avoir une

   dissidence sur la dissidence. Je comprends que je

   vous ouvre une porte, mais c'est ça le
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   fonctionnement d'un groupe où il y doit y avoir

   unanimité et c'est ça les conditions sous

   lesquelles des intervenants ou des participants au

   groupe de façon individuelle, c'est l'entonnoir

   qu'il faut suivre si Gaz Métro veut faire une

   preuve indépendante. C'est-à-dire s'il veut faire

   une contre-preuve sur les dissidences, bien ça sera

   à la condition qu'il n'y ait pas d'unanimité dans

   le groupe de travail sur ce que lui a l'intention

   de dire sur la contre-preuve, en contre-preuve.

           Et dans le cadre des dissidences ce qui

   n'est pas prévu dans la lettre de maître Dubois

   pour la Régie, et je vous demanderais de le prendre

   en considération, c'est que UC voudrait et on l'a

   obtenu lorsque nous avons eu des dissidences dans

   d'autres dossiers entre autres de Gaz Métro, c'est

   qu'on ait le dernier mot, c'est-à-dire la réplique

   sur ce sujet-là.

   11 H 8

           Pour ce qui est de la proposition faite ce

   matin par mon confrère, maître Regnault, quant à la

   tenue d'une séance d'information, séance de travail

   où des DDR pourraient être adressées de façon à

   obtenir pour la Régie des informations sur

   l'entente, je vois une problématique qui est. Qui à
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   ce moment-là répond au nom du groupe de travail et

   où est l'unanimité et où est la cohésion? Ça c'est

   une première problématique.

           Par contre, je vois une deuxième

   problématique qui est que les séances d'information

   et de travail ce n'est pas de la preuve dans un

   dossier. À date ça n'a jamais été considéré par la

   Régie comme une preuve.

           Donc il faudrait si vous décidiez de quand

   même tenir un tel événement que cet événement ne

   soit pas une séance d'information, mais une

   audience préliminaire pour fins de demandes de

   renseignements de façon à ce que les réponses

   soient consignées par sténographe, par écrit et

   qu'elles fassent partie de la preuve du dossier

   sans la nécessité de répéter l'exercice.

           Et nous pourrions poser nos questions dans

   ce contexte que nous avons pour le groupe de

   travail. Ma seule problématique est celle que je

   vous ai énoncée au début. Qui parle pour le groupe

   de travail dans ce contexte-là?

           Je suis consciente et l'Union des

   consommateurs est très consciente que le mécanisme

   incitatif actuel prend fin au trente (30) septembre

   deux mille douze (2012), qu'il n'y a rien dans le
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   mécanisme qui prévoit son renouvellement ou son

   extension pour une certaine période.

           Je suis consciente qu'il faut arriver à un

   règlement de ce dossier et c'est dans cet esprit-là

   qu'on vous a écrit dans quelques semaines, le plus

   rapidement possible.

           Toutefois, on ne doit pas pour une raison

   d'efficacité réglementaire et parce que ce

   mécanisme devrait rentrer en vigueur le plus

   rapidement possible empêcher les intervenants de

   faire les preuves qu'ils ont à faire et d'être

   entendus correctement.

           Ce mécanisme que vous allez devoir étudier

   et que vous approuverez avec ou sans modification

   sera en vigueur pour cinq ans. C'est quand même

   quelque chose d'important, c'est une longue durée

   cinq ans, il va falloir vivre avec. Il doit être

   examiné correctement et non pas le plus rapidement

   possible.

           Dans le sens où il ne faut pas escamoter

   des étapes. Donc il faut tenter de faire rentrer

   ces étapes, je comprends dans un calendrier serré,

   mais il faut faire, il faut donner la chance à tous

   de couvrir toutes les étapes.

           Le déroulement de l'audience relativement à
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   la présentation de l'entente et des dissidences.

   Alors je vous ai déjà fait part de notre position

   pour ce qui est de la demande de Gaz Métro de

   défendre personnellement l'entente intervenue.

           Écoutez, si vous donnez raison à Gaz Métro

   sur ce point-là il est évident qu'il y a certains

   éléments de l'entente pour lesquels UC était le

   porteur de message et que sur ces sujets-là on vous

   les présenterait dans ce contexte-là, mais je ne

   suis pas convaincue que c'est la meilleure solution

   possible si on rentre dans le détail de l'entente.

           Il appert à Gaz Métro que ce qui serait

   préférable serait que Gaz Métro présente et défende

   l'entente intervenue au nom de l'ensemble des

   membres du groupe de travail qui en sont

   signataires, et ce, en autant qu'elle obtienne

   l'accord des représentants principaux des parties

   concernées tel que cela s'est produit aux termes

   des autres processus d'entente négociée.

           Cette éventualité serait pour UC la plus

   souhaitable, parce que la présentation d'une telle

   entente au nom de l'ensemble des signataires est

   une responsabilité délicate et très contraignante

   pour la partie mandatée à cette fin.

           Cette responsabilité implique en effet que
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   les fondements et motifs sous-jacents aux

   différentes dispositions de l'entente soient

   présentés de manière aussi précise et explicite que

   possible, sans pour autant faire référence aux

   aspects confidentiels de la négociation et sans

   révéler le degré particulier d'adhésion à chacune

   des différentes dispositions qu'elle contient par

   l'un ou l'autre de ses signataires.

           À cet égard il convient de mentionner que

   l'adhésion de l'un ou l'autre des signataires à

   chacune des dispositions de l'entente peut relever

   d'un appui inconditionnel pour certains d'entre eux

   alors que pour d'autres il peut s'agir du meilleur

   compromis possible bien qu'ils ne leur apparaissent

   pas nécessaire d'être optimal.

           Ainsi puisque dans son ensemble une telle

   entente négociée constitue pour chacun des

   signataires le meilleur compromis possible qui

   respecte les exigences réglementaires et satisfait

   suffisamment les intérêts représentés par chacune

   des parties il importe que la partie chargée d'en

   effectuer la présentation s'assure de refléter

   adéquatement les fondements et les motifs communs à

   l'ensemble des signataires sans faire mention des

   motifs distincts ou particuliers de l'une ou
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   l'autre des parties qui y adhèrent.

           Conséquemment, UC considère que le

   Distributeur, à titre d'initiateur du processus de

   négociation et à titre de partie éminemment

   concerné par l'application du mécanisme proposé par

   la validité de ces dispositions et par leur

   conformité aux exigences réglementaires, a la

   compétence requise pour s'acquitter adéquatement de

   cette responsabilité de représentant du groupe,

   d'une part et, d'autre part, n'a aucun intérêt à

   déroger à cette très délicate obligation qui

   consiste à présenter l'entente négociée en

   reflétant fidèlement le tronc commun des motifs

   pour lesquels les parties signataires y ont adhéré.

           UC prend acte de la suggestion de Gaz Métro

   à l'effet que la Régie prévoit la possibilité pour

   les membres du groupe de travail signataires de

   l'entente de présenter leur propre preuve afin de

   défendre cette entente. On remercie le Distributeur

   de cette ouverture, mais on ne croit pas que ce

   soit la solution optimale.

           Pour toutes les raisons mentionnées ci-

   haut, UC suggère à la Régie de demander à Gaz Métro

   qu'elle soit chargée de présenter l'entente au nom

   du groupe de travail. Et il n'apparaît pas
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   souhaitable que l'une ou l'autre des parties

   signataires fasse état de ses motifs particuliers

   dans le cas de représentation orale. Une telle

   éventualité comporterait un risque significatif de

   faire dévier les échanges vers des éléments de

   détail qui ont fait l'objet d'un compromis et qui

   sont intimement liés les uns aux autres.

           Je me relis parce que je vous ai déjà fait

   part de plusieurs des choses que j'ai ici. Alors,

   ça complète ce que j'ai à vous dire pour le

   déroulement de l'audience.

           Pour ce qui est des dates. Évidemment, on

   est pris avec la date du trente (30) septembre deux

   mille douze (2012), et avec les restrictions. Pour

   ce qui est des disponibilités, je vous donne les

   dates de non-disponibilités. Alors, pour le mois de

   janvier : les onze (11), douze (12), treize (13),

   dix-huit (18) et vingt-trois (23); pour le mois de

   février : du quatorze (14) au dix-sept (17). Ce

   sont les dates de non-disponibilités pour l'Union

   des consommateurs.

           Si vous me permettez une seconde, je vais

   vérifier mes notes. Ah oui! Vous avez posé la

   question, Maître Rozon, tout à l'heure à savoir

   s'il était possible de peut-être rendre une
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   décision sur certains éléments et pas sur d'autres.

   UC vous soumet qu'on ne peut pas fonctionner comme

   ça à la pièce dans l'entente du mécanisme incitatif

   parce que chaque morceau est interelié aux autres.

   Et donc, s'il y avait une problématique sur un des

   aspects, le groupe de travail devra se rencontrer

   et en rediscuter pour vous faire possiblement une

   nouvelle proposition.

           Prendre une décision à la pièce sur

   certains éléments et reporter la décision sur

   d'autres, qui pourrait être positive ou négative,

   mettrait le groupe dans une situation telle que

   s'il devait y avoir renégociation, certains points

   ne pourraient plus être renégociés parce que vous

   auriez déjà rendu une décision sur ces points-là.

   Alors que lorsqu'on négocie une entente, les

   participants adhèrent à certaines choses parce

   qu'elles les veulent vraiment et font des

   concessions sur autre chose de façon à obtenir les

   points principaux qu'ils veulent. Donc, rendre une

   décision à la pièce n'est vraiment pas une solution

   acceptable.

           Alors, ça complète mes représentations. Si

   vous avez des questions, je suis disponible.
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   Me LOUISE ROZON :

   Alors, je vais avoir quelques questions. Juste pour

   bien comprendre en ce qui a trait aux lignes

   directrices, l'article VII que vous avez cité,

   votre compréhension de ces lignes-là, c'est que si

   on permet que chaque membre conserve ses droits de

   défendre l'entente, c'est en argumentation que ce

   droit-là individuel existe?

   Me HÉLÈNE SICARD :

   Absolument.

   Me LOUISE ROZON :

   O.K. Et, bon, vous avez mentionné que Gaz Métro

   voulait défendre seule l'entente. Ça, j'aimerais

   juste qu'on s'entende bien, qu'on se comprenne bien

   par rapport à ça et voir si on a bien compris vos

   représentations, Maître Regnault. Mais on a compris

   tantôt que vous avez finalement accepté de défendre

   l'entente lors de l'audience au nom du groupe de

   travail et non pas seulement au nom de Gaz Métro.

   Vous aurez la chance peut-être de corriger cette

   perception-là si elle n'est pas adéquate. Mais

   c'est ce qu'on a compris tantôt. Que, finalement,

   contrairement à ce qu'on pouvait comprendre de la

   lettre qui a été envoyée par Gaz Métro, ils ont

   convenu de défendre l'entente lors de l'audience au
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   nom du groupe de travail.

   11 h 20

   Me HÉLÈNE SICARD :

   J'ai cru comprendre ça tout à l'heure, mais je

   cherche à m'en assurer également qu'on a bien la

   même compréhension. Mais, mon point allait au-delà

   de ça parce que maître Regnault, ce que j'ai

   clairement compris de lui - et je me suis peut-être

   trompée - mais que ce qu'il nous disait, c'est que

   s'il devait y avoir contre-preuve, il voulait

   procéder de façon individuelle à cette contre-

   preuve-là et c'est là que, pour UC, le bât blesse.

   Me LOUISE ROZON :

   O.K. Oui, c'est beau pour ce qui est la contre-

   preuve.

   Me HÉLÈNE SICARD :

   O.K.

   Me LOUISE ROZON :

   L'autre élément, en ce qui a trait à la décision

   nécessaire que la Régie doit rendre pour que le

   dossier soit le plus complet possible, on est tout

   à fait conscient qu'il ne s'agissait pas du tout

   de... ce n'est pas l'idée de rendre une décision

   partielle à l'égard des éléments qui ont été

   négociés, mais s'il y a des points essentiels qui
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   ne sont pas liés à l'entente globale et dont Gaz

   Métro a besoin pour déposer son dossier, c'est ça

   qu'on veut savoir. S'il n'y a aucun point de

   décision qui peut être... qui peut aider au dépôt

   d'un dossier complet, eh bien, on le saura. C'est

   la simple... l'objet de ma précision et afin qu'on

   puisse procéder le plus possible dans l'optique où

   on est... si jamais la Régie n'était pas capable de

   répondre à l'attente qui est de sortir une décision

   complète à la mi-mars.

   LE PRÉSIDENT :

   Moi là, j'ai bien compris que, UC, vous aviez, à

   votre dissidence, un complément à faire sur cette

   dissidence-là, j'ai bien compris ça?

   Me HÉLÈNE SICARD :

   Oui, Monsieur le Président.

   LE PRÉSIDENT :

   Est-ce que vous êtes... UC est en mesure de

   soumettre des DDR début novembre?

   Me HÉLÈNE SICARD :

   UC pourrait être en mesure de soumettre des DDR

   pour le... le huit (8) novembre.

   LE PRÉSIDENT :

   Huit (8). D'accord.
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   Me HÉLÈNE SICARD :

   C'est parce qu'on a d'autres échéanciers à

   rencontrer là, je veux nous... Et brièvement, à

   partir du moment où on a les réponses, notre

   complément de preuve pourrait être déposé dans la

   semaine suivant les réponses à nos demandes de

   renseignements.

   LE PRÉSIDENT :

   D'accord. Ça répond à ma préoccupation.

   Me HÉLÈNE SICARD :

   Autre chose?

   LE PRÉSIDENT :

   On n'aura pas d'autre question pour...

   Me HÉLÈNE SICARD :

   Je vous remercie.

   LE PRÉSIDENT :

   ... vous, Maître Sicard. Merci. Maître Lacasse pour

   Union des municipalités du Québec.

   Me ALEXANDRE LACASSE :

   Bonjour, Monsieur le Président.

   LE PRÉSIDENT :

   Bonjour.

   REPRÉSENTATIONS PAR Me ALEXANDRE LACASSE :

   Madame et Monsieur les Régisseurs. Alors, maître

   Alexandre Lacasse pour l'Union des municipalités du
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   Québec. Alors, notre position est semblable à celle

   qui a été exposée plus tôt ce matin par

   l'Association des consommateurs industriels de gaz

   et Option consommateurs.

           Sur la question des demandes de

   renseignements en tant que signataire de l'entente,

   l'UMQ n'a pas de... n'a pas l'intention de faire

   des demandes de renseignements. Sur la question du

   complément de preuve, l'UMQ n'a pas... ne souhaite

   pas se prononcer sur cette question.

           Sur la question de la contre-preuve, dans

   la mesure où les dissidents auront le droit de

   déposer un complément de preuve, le groupe de

   travail devrait avoir la possibilité de présenter

   cette contre-preuve. Sur la question là de savoir

   qui la présentera, l'UMQ souhaite être consultée,

   évidemment, mais n'a pas de problème à laisser Gaz

   Métro présenter la contre-preuve là au nom du

   groupe de travail.

           L'UMQ appuie aussi Gaz Métro pour une

   décision rapide dans le dossier. Et au niveau des

   disponibilités, nous sommes disponibles en tout

   temps en janvier, février, donc aux dates que la

   Régie nous convoquera.
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   LE PRÉSIDENT :

   C'est assez clair. Est-ce que... Merci, Maître

   Lacasse de vos précisions.

   Me ALEXANDRE LACASSE :

   Bonjour.

   LE PRÉSIDENT :

   Est-ce que je peux vous suggérer, Maître Regnault,

   une pause?

   Me VINCENT REGNAULT :

   C'est une bonne idée.

   LE PRÉSIDENT :

   C'est une bonne idée, d'après ce que je peux voir.

   Après ça, ça va se battre. Dix (10) minutes.

   Me VINCENT REGNAULT :

   Juste quelques instants juste pour clarifier un

   aspect.

   LE PRÉSIDENT :

   O.K. On va...

   Me VINCENT REGNAULT :

   Merci.

   PAUSE

   (11 h 36)

   LE PRÉSIDENT :

   Maître Regnault, rebonjour.
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   RÉPLIQUE PAR Me VINCENT REGNAULT :

   Merci, Monsieur le Président, Madame la Régisseure,

   Monsieur le Régisseur.

           Peut-être pour débuter, la question du

   remboursement des frais. Maître Legault évoquait

   tout haut la question à savoir quelle est la

   nécessité pour la Régie d'émettre une ordonnance.

   Le souvenir que j'ai c'est que c'est une habitude

   de la Régie, premièrement, d'autoriser expressément

   le paiement intérimaire de frais. Ensuite je pense

   que la Loi et le Règlement malheureusement

   prescrivent une telle formalité dans la mesure où

   l'article 33, 36, pardon, de la Loi prévoit que la

   Régie peut ordonner à tout distributeur de gaz

   naturel de payer, en tout ou en partie, des

   dépenses relatives aux questions qui lui sont

   soumises et l'exécution de ses décisions aux

   ordonnances.

           Et dans le Règlement au chapitre 7 qui

   traite du paiement des frais il y a une procédure à

   suivre. La demande de remboursement doit être

   transmise dans les trente (30) jours après la prise

   en délibéré du dossier. Ensuite il y a un processus

   de commentaires, et caetera. Et donc, il y a une

   procédure qui est prescrite et la Régie peut y
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   déroger évidemment, mais pour y déroger elle doit,

   je crois, rendre une ordonnance à cet effet. Donc,

   c'est aussi simple que ça.

           Quant à la position de Gaz Métro, Gaz Métro

   n'a absolument aucune objection à faire des

   paiements intérimaires, à payer de façon

   intérimaire les frais réclamés par les divers

   intervenants au dossier. Ce qu'elle invite

   simplement les intervenants à faire c'est de

   formuler de telles demandes en déposant comme ils

   le font habituellement, en déposant auprès de la

   Régie et auprès de Gaz Métro une demande de

   remboursement de frais, et sur ordonnance de la

   Régie Gaz Métro va le faire sans aucun problème. Ça

   vous va. C'est bon, parfait.

           Pour la question de la décision, d'une

   possible décision interlocutoire, les éléments qui

   devraient en faire l'objet, trois éléments. Le

   premier je vous l'ai mentionné lors de ma première

   intervention, c'est-à-dire à savoir est-ce que la

   Régie accepte que le modèle soit basé en fait à

   l'origine sur la question du coût de service.

           Évidemment, nous on aurait besoin de savoir

   ça pour pouvoir finaliser le dossier et le

   présenter, et préparer et présenter la preuve,
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   déposer la preuve à la fin du mois d'avril.

           Les deux autres sujets sur lesquels nous

   avons besoin également d'une décision c'est,

   premièrement, la création, si la Régie accepte la

   création du CASS, le compte d'aide à la solidarité

   sociale. Également à savoir si elle accepte les

   modifications qui sont proposées au CASEP, le

   compte d'aide à substitution d'énergie polluante.

   Donc, il s'agit des trois éléments sur lesquels Gaz

   Métro a besoin d'avoir une décision, je vous

   mentionnais à la mi-mars, afin de lui permettre de

   compléter son dossier et le déposer en temps utile,

   c'est-à-dire à la fin du mois d'avril.

           Maintenant, les deux autres sujets dont je

   veux traiter qui ont fait couler beaucoup plus

   d'encre, la question des séances d'information qui

   a été proposée par Gaz Métro ce matin, également la

   question de la contre-preuve. Des fois on pense à

   des choses puis on n'imagine pas toutes les portes

   qui peuvent s'ouvrir et ce matin il s'en est ouvert

   plusieurs.

           L'idée de Gaz Métro, l'idée qu'avait Gaz

   Métro en faisant la proposition qu'elle a faite ce

   matin c'était de tenir donc des séances

   d'information lors desquelles le groupe de travail,
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   selon toute probabilité représenté par Gaz Métro,

   aurait présenté évidemment au personnel technique

   de la Régie le contenu de l'entente. On n'a pas

   besoin de présenter le contenu de l'entente aux

   divers intervenants, qu'ils soient dissident ou

   pas, ils ont fait, on a eu seize (16) rencontres de

   négociation tous ensemble.

           Il n'était pas question dans l'esprit de

   Gaz Métro que les dissidents aient également la

   possibilité de présenter ou d'expliquer leurs

   dissidences au personnel technique de la Régie. Je

   ne pense pas qu'une séance de travail devrait être,

   devrait prévoir une telle possibilité.

           Alors, je vais vous inviter dans votre

   décision, si vous acceptez d'aller de l'avant on

   ordonnant la tenue de séances de travail, d'être

   relativement précis sur le cadre qui devrait guider

   son déroulement. Parce qu'on a vu ici ce matin

   qu'il y avait plusieurs façons d'envisager le

   déroulement d'une telle séance de travail.

           Donc, première chose, Gaz Métro dans son

   esprit c'était le groupe de travail qui présentait

   au personnel technique le contenu de l'entente et

   permettre un échange avec le personnel technique de

   la Régie pour s'assurer que ce personnel a une
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   bonne connaissance, a une bonne compréhension du

   contenu de la nouvelle entente qui est proposée et

   ainsi justement réduire peut-être le nombre de DDR

   qui pourraient être posées au groupe de travail. Ça

   c'est le concept qu'avait Gaz Métro.

           Maintenant, on a proposé ou ouvert

   plusieurs portes. Et avant de les examiner,

   d'examiner les quelques portes que j'ai pris en

   note, vous l'avez peut-être même fait pendant la

   pause, maître Legault en a parlé, je crois que

   maître Neuman en a parlé également. Votre collègue

   Richard Viau a rendu une décision à la fin du mois

   d'août ou au début du mois de septembre dans un

   dossier justement qui impliquait Gaz Métro où il y

   a eu un certain nombre d'objections au fait

   d'alléguer des choses qui s'étaient dites dans le

   cadre d'une séance d'information. C'est la décision

   D-2011-113.

           Essentiellement ce que vient expliquer la

   Régie dans cette décision-là c'est que les séances

   de travail se veulent des réunions informelles,

   conviviales, lors desquelles les différentes

   participants peuvent exprimer de façon plus libre

   que si on était dans une audience, échanger sur le

   sujet qui fait l'objet d'un dossier.
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           Les propos de ces participants-là

   n'engagent pas non plus les parties, ils ne

   constituent pas en soi des admissions, c'est

   qu'indique la Régie dans cette décision-là. Et ça

   c'est le cadre, il s'agit de rencontres, on utilise

   même le terme « brainstorming ».

           Donc on est vraiment dans un contexte ou

   dans un type de rencontre où il n'y a pas de

   formalité. On parle de la possibilité d'enregistrer

   cette, les séances qu'on suggère, de les déposer en

   preuve. Je pense que si on fait ça on vient

   dénaturer complètement la séance de travail.

           On vient y injecter un formalisme qui va

   faire en sorte que ce que ça va être, ça va être ce

   que maître Sicard vous a dit, ni plus ni moins une

   pré-audience. Où est-ce que, on n'oubliera pas

   personne, l'exigence entre autres, si on veut

   enregistrer les propos de quelqu'un pour les

   déposer pour que ça fasse preuve dans un dossier,

   il va falloir à ce moment-là l'assermenter. Il y a

   tout un, puis à ce moment-là je me dis, mais

   pourquoi est-ce qu'on n'inviterait pas tant qu'à y

   être la formation pour être, pour être observateur

   dans le cadre de cette séance de travail là.

           Bien tant qu'à être là ce que je vous
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   dirais : tenons les audiences au mois de novembre,

   puis ça va être réglé. Donc je pense que nous

   devrions, en fait ce que je suggère à la Régie

   c'est qu'on conserve le concept tel qu'entendu de

   groupe de séance de travail, c'est-à-dire où est-ce

   que c'est informel, où est-ce que c'est convivial,

   où le personnel technique de la Régie va être en

   mesure de poser des questions, d'échanger avec les

   gens de Gaz Métro qui représenteront le groupe de

   travail au sujet du contenu de l'entente.

           Par la suite, je présume qu'il y aura

   évidemment un certain nombre d'informations qui se

   rendront à vous. Il y aura des DDR qui pourront

   être mieux ciblées, qui seront transmises au groupe

   de travail et auquel Gaz Métro répondra. Il me

   semble que dans un but d'efficacité, de simplicité

   c'est la séance de travail telle qu'entendue par la

   Régie de façon traditionnelle qui se prête le mieux

   à la procédure au dossier que vous avez, dont vous

   avez à vous occuper ici.

           La contre-preuve. Il s'est dit beaucoup de

   choses. Peut-être pour commencer, répondre à

   l'interrogation de maître Rozon. Lors des audiences

   de janvier Gaz Métro présentera l'entente et la

   défendra, la présentera au nom du groupe de
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   travail, ça c'est évident.

           L'entente elle émane du processus d'entente

   négociée, du groupe de travail et Gaz Métro

   présentera cette entente-là au nom du groupe de

   travail. Là où il y a peut-être, là où il y a des

   opinions différentes, c'est au niveau de la contre-

   preuve.

           La contre-preuve, je vais le dire de façon

   claire, Gaz Métro souhaite se réserver la

   possibilité d'en faire une pour elle-même.

   D'accord. Et je pense que d'aucune façon les lignes

   directrices que vous avez émises dans votre

   décision D-2010-116 ne l'empêchent.

           Lorsque l'article 7 des lignes directrices

   vient dire que chaque intervenant ou chaque

   participant, je ne me souviens pas de l'expression

   exacte, mais chaque participant disons conserve le

   droit de défendre l'entente personnellement,

   d'aucune façon à mon avis cela ne vient restreindre

   cette possibilité-là à l'argumentation.

           D'ailleurs j'ai peut-être mal compris, mais

   je pense que maître Sicard est même venue dire à un

   moment donné lors de son intervention que lors de

   l'argumentation en fait on devrait faire ça très,

   très simple parce qu'on ne devrait pas permettre à
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   un intervenant de venir invoquer d'autres choses

   que ce que l'on trouve... un participant, de venir

   invoquer d'autres choses que ce qui est dans

   l'entente.

           Alors évidemment je veux me conserver, il y

   a des raisons qui sont possiblement, qui peuvent

   être propres à Gaz Métro pour lesquelles Gaz Métro

   croit que cette entente-là est bonne et devrait

   être approuvée par la Régie, qui ne sont peut-être

   pas partagées par tous les intervenants. Et je veux

   évidemment me, me réserver le droit de l'argumenter

   si besoin est.

           Au niveau de la preuve, au niveau de la

   contre-preuve, maître Sicard vous dit, maître

   Sicard, je ne veux pas personnaliser le débat,

   c'est peut-être aussi quelqu'un d'autre qui l'a

   mentionné, mais on a évoqué la possibilité, donc on

   dit que la contre-preuve soit faite par le groupe

   de travail puis à la limite il y aura une

   dissidence sur la contre-preuve du groupe de

   travail.

           Alors là la question suivante que je me

   pose, c'est à ce moment-là est-ce qu'on va pouvoir

   poser des DDR sur la dissidence à la contre-preuve?

   Est-ce que je vais pouvoir faire une contre-preuve
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   à la dissidence sur la... Je me perds moi-même.

   Est-ce que je vais pouvoir faire une dissidence à

   la contre-preuve? Bon, vous me suivez.

   Me MARC TURGEON :

   Non.

   Me VINCENT REGNAULT :

   Puis l'autre chose qui, non, mais c'est ça, mais je

   pense que... Puis l'autre chose, l'autre chose, je

   pense que je n'ai pas besoin d'aller plus loin sur,

   si on pousse le raisonnement à l'absurde, on se

   rend compte que malheureusement je pense que

   d'exiger uniquement que la contre-preuve provienne

   du groupe de travail c'est quelque chose qui n'est

   pas réaliste.

           Je ne vous dis pas qu'il n'y aura pas une

   discussion entre les membres du groupe de travail

   pour arriver à une contre-preuve qui émanerait du

   groupe de travail. Ça c'est toujours une

   possibilité. Peut-être qu'on va tous se mettre...

   Gaz Métro va rédiger quelque chose, puis tout le

   monde va dire ah bien il n'y a pas de problème puis

   auquel cas ça pourrait à la limite simplifier toute

   la chose.

           Mais je pense que vous ne pouvez pas exiger

   de l'ensemble des participants au présent dossier
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   que la contre-preuve ne puisse être faite

   uniquement de façon unanime ou uniquement au nom du

   groupe de travail.

   11 h 49

           Vous devez permettre à l'ensemble des

   participants, Gaz Métro évidemment étant inclus, de

   faire une contre-preuve en leur nom personnel.

           On soulève aussi, on dit : « À quoi ça sert

   le PEN si jamais on permet de faire une contre-

   preuve sur une base personnelle, sur une base

   individuelle? » Bien, moi, je vous répondrais : « À

   quoi ça sert? Ça sert à éviter seize (16) journées

   de négociation qui se sont étendues sur plus de

   neuf mois. » Puis, ça, je pense que... uniquement

   ça, on se serait traduit s'il avait fallu que les

   seize (16) journées de négociation se déroulent

   dans le cadre d'une audience formelle avec des

   preuves, des preuves en demande, des preuves en

   défense, des contre-preuves, on aurait passé des

   semaines ici.

           Alors, les lignes directrices sont très

   bien adaptées pour arriver à un résultat, le

   premier résultat qui est l'entente qui vous a été

   soumise. Mais par la suite, les gens, les lignes

   directrices prévoient clairement que les
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   participants disposent chacun du droit de défendre

   individuellement. Puis, ça, c'est... une des

   manifestations de ce droit-là, c'est la possibilité

   de déposer une contre-preuve par chacun des

   participants.

           Le dernier point qui vient en fait de

   certains commentaires qu'a faits la FCEI au sujet

   des DDR. Gaz Métro n'a pas changé, Gaz Métro ne

   change pas sa position avec la réplique, avec ma

   réplique. Gaz Métro est toujours d'avis que les

   DDR, de la part des intervenants, ce n'est pas une

   chose qui est de nature, qui est utile considérant

   la lourdeur du processus. Je pense que le rapport,

   si on le traduit... l'expression rapport

   coût/bénéfice ne fait pas en sorte ou ne justifie

   pas que la Régie permette aux intervenants de poser

   des DDR.

           Évidemment, la Régie posera des DDR. Mais

   Gaz Métro croit que ce n'est pas nécessaire de la

   part des intervenants toutes les ambiguïtés ou les

   imprécisions, je l'ai dit lors de ma présentation

   principale, toutes les ambiguïtés ou les

   imprécisions dans la position du groupe de travail,

   à mon avis, ont pu être éclairées ou les

   interrogations ont trouvé des réponses dans le
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   cadre des seize (16) rencontres de négociations.

           Si malgré tout cela la Régie en venait à la

   conclusion que les intervenants devraient être en

   mesure de poser des DDR, la FCEI a dit qu'elle

   avait, entre autre chose, plusieurs questions pour

   le docteur Lowry qui a préparé l'étude au nom de

   PEG. Je veux juste qu'on s'entende tous sur le

   cadre dans lequel ou sur le type de DDR qui

   pourrait être posé à monsieur Lowry, parce qu'il

   faut être conscient, je pense que tous, nous le

   sommes, monsieur Lowry a fait un, a préparé un

   rapport sur des sujets bien particuliers qui sont

   incluent dans l'entente. Mais l'entente est

   beaucoup plus vaste que le sujet pointu qu'a traité

   monsieur Lowry dans le cadre de son rapport.

           Et les DDR qui devraient, qui pourraient

   lui être adressées, si la Régie le permet, à mon

   avis, devraient se restreindre, devraient se

   limiter évidemment à obtenir donc des précisions ou

   à clarifier des ambiguïtés sur le rapport qu'il a

   préparé et non pas évidemment des questions où on

   lui demande : Bon, bien, qu'est-ce que vous pensez

   de l'entente? Et on le sort carrément du contexte

   de son rapport.

           Moi, ça complète mes représentations. Je ne
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   sais pas si vous avez des questions ou des

   précisions que vous souhaiteriez avoir. Merci.

   LE PRÉSIDENT :

   Merci, Maître Regnault. Maître Sarault?

   DISCUSSION DE PART ET D'AUTRE

   Me GUY SARAULT :

   Compte tenu que je suis l'un de ceux, peut-être

   même le premier qui a proposé qu'il y ait un

   sténographe de présent à ce qu'on appelait des

   séances de travail, je voudrais préciser que

   l'objectif que j'avais à l'esprit, c'était

   d'accélérer le processus de DDR de façon à ce qu'on

   puisse commencer les audiences au mois de janvier

   sur le mérite du dossier sans avoir reçu des

   réponses à des DDR presque la veille de l'audience.

           L'objectif que j'aurais à l'esprit, selon

   moi, c'est que, que les demandes de renseignements

   soient formulées verbalement dans une espèce de

   conférence préparatoire où il y a un sténographe ou

   qu'elles soient formulées par écrit, je pense que

   le processus complet d'échange de questions et de

   réponses devrait être complété avant le congé de

   Noël de façon à ce qu'on puisse revenir au mois de

   janvier et déposer de la preuve en toute

   connaissance de cause et tenir compte des réponses
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   qui auront été apportées aux DDR.

           C'est sûr, je suis d'accord avec les propos

   de maître Regnault que les séances de travail

   ordinaires, là, telles que définies par le

   régisseur Viau dans la décision D-2011-113, il n'y

   a pas de sténographe, c'est informel, et cetera.

   Mais cependant, je soulignerai que la Régie est

   maître de sa procédure et qu'elle peut certainement

   suivre une variante soit d'une conférence

   préparatoire ou d'une séance de travail et d'en

   fixer les modalités de façon à accélérer le

   processus.

   11 h 57

           Alors, s'il faut assermenter des témoins,

   bien, on peut faire venir le greffier et le

   sténographe, puis on les assermentera. Des

   questions seront posées, puis ça fera partie du

   dossier. Et je pense qu'on sauve à ce moment-là un

   processus écrit parce qu'habituellement,

   traditionnellement, c'est à peu près deux semaines

   là entre question-réponse, question-réponse. Alors,

   en faisant des échanges devant un sténographe, où

   on va pouvoir préciser le cadre de ce qui est

   recherché et après ça, formuler une demande

   d'engagement précise qui tiendrait lieu de DDR,
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   bien, on pourrait escamoter une étape. C'est tout

   ce que j'avais à l'esprit, de façon à ce qu'on

   puisse compléter tout ça avant le congé pour les

   Fêtes.

   LE PRÉSIDENT :

   Allez-y, Maître Regnault.

   Me VINCENT REGNAULT :

   Simplement peut-être juste préciser, la question

   des engagements, c'est une question qui est

   toujours possible là dans le cadre des séances de

   travail. Je n'ai pas de... on n'a pas de problème

   avec ça, c'est simplement, avec un sténographe et

   déposer l'entièreté de la séance de travail dans la

   preuve, je pense que ce n'est pas... ça ne permet

   pas d'atteindre l'objectif des séances de travail

   qui est d'avoir un échange informel dans un

   contexte convivial, c'est simplement ça.

   LE PRÉSIDENT :

   Merci, Maître Regnault. Maître Turmel.

   Me ANDRÉ TURMEL :

   Avec votre permission, Monsieur le Président.

   Simplement pour sauter à pieds joints. Mon confrère

   tout à l'heure disait « j'espère que la FCEI n'aura

   pas des DDR à l'égard de docteur Lowry à

   l'extérieur du cadre ». Non, nous, bien sûr, nos
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   questions vont porter sur la preuve écrite déposée

   par le docteur.

           Par ailleurs, simplement pour revenir sur

   le commentaire de mon confrère Sarault, nous,

   idéalement, la preuve étant déposée par les

   intervenants, par la FCEI, à quelque part en début

   décembre. Dans le scénario qu'on a évoqué, mon

   confrère mentionnait que le tout devait être réglé

   avant Noël. Nous, on souhaiterait pouvoir répondre

   aux DDR, s'il y en a sur la preuve, au retour des

   Fêtes parce qu'il ne faut pas oublier qu'il y a la

   cause tarifaire HQD au même moment là qui se

   termine le vingt-deux (22) décembre. Merci.

   LE PRÉSIDENT :

   Maître Gertler.

   Me FRANKLIN S. GERTLER :

   Avec votre permission, Monsieur le Président,

   Franklin Gertler pour la ROEÉ. Sur la question -

   puis je le répète, nous sommes signataire de

   l'entente ici - mais sur la question de séance de

   travail, ça dépasse de beaucoup... cette question

   de procédure dépasse de beaucoup les enjeux du

   dossier ici.

           Puis, je voulais juste mentionner que dans

   la décision, évidemment, qui se rapporte toujours à
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   ces faits, il n'y a pas de « stare decisis » ici à

   la Régie, mais il faudrait juste mentionner que, en

   plus de parler de l'aspect moins formaliste, le

   passage que mon confrère a cité, il y a quand même

   le passage au paragraphe 32 de la même décision -

   là le numéro m'échappe, mais je vais le retrouver -

   D-2011-133, au paragraphe 32 où on dit très

   clairement que les travaux n'ont rien de caractère

   confidentiel ou sans préjudice. Alors, c'est une

   espèce d'animal un peu hybride, je dirais, mi-

   orignal, mi-vache, mais au niveau procédural.

           Et je veux juste mentionner que j'ai eu

   le... on a fait un peu l'expérience dernièrement

   dans la séance de travail à laquelle on a assisté

   dans le dossier par rapport, dans 3776, par rapport

   aux réseaux autonomes, dernièrement, puis justement

   j'ai tenté de poser plusieurs questions pour avoir

   des engagements, mais on m'a reproché à ce moment-

   là de vous refaire ma preuve à travers les

   engagements puis me référer aux DDR.

           Alors, je pense que la Régie a besoin de

   faire un peu de ménage dans cette question-là pour

   que ce soit plus clair parce que j'ai été vraiment

   surpris. Évidemment, je ne veux pas être

   l'empêcheur de tourner en rond, même que jamais
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   avant la décision de monsieur le régisseur Viau, je

   n'ai jamais cru que c'était nécessaire pour les

   avocats d'assister aux séances de travail. Je

   pensais que c'était plus une affaire informelle

   d'analyste. Mais là, quand on me dit « bien, il

   aurait fallu formuler des interrogatoires »

   finalement, bien là, ça demande la présence de

   l'avocat. Ça me laisse perplexe.

           Alors, je pense que vous avez besoin de

   faire un ménage là-dedans. Alors, c'étaient juste

   ça mes remarques. Merci beaucoup.

   (12 h )

   LE PRÉSIDENT :

   Merci, Maître Gertler, Maître Sicard.

    Me HÉLÈNE SICARD :

   Je note deux choses sur ce que mon confrère a dit.

   Il a mentionné qu'il n'était pas utile de permettre

   aux intervenants de poser des DDR.

           Les intervenants, qui sont dissidents, ont,

   je comprends, je suis d'accord avec lui, participé

   aux seize (16) rencontres. Vous la Régie et le

   personnel de la Régie n'avez pas participé à ces

   rencontres. Il est donc utile qu'on pose certaines

   questions pour vous éclairer sur les motifs qui ont

   mené le groupe de travail à décider X alors que UC
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   voudrait vous soumettre Y.

           Pour ce qui est du sténographe, séances de

   travail, DDR d'avance, je vous dirais seulement

   nous sommes, nous essayons d'accélérer le

   processus. Devant les tribunaux on tient

   régulièrement et la cour nous y oblige de plus en

   plus à tenir des interrogatoires hors cour afin de

   justement limiter le temps d'audience. Si on peut

   amorcer, et il est entendu que si Gaz Métro et la

   Régie jugent utile qu'il y ait une séance de

   travail préliminaire pour exposer de façon

   succincte l'entente, sans rentrer dans les

   discussions confidentielles, c'est une chose.

           Mais une session de demandes de

   renseignements où la Régie pourrait poser des

   questions et possiblement les dissidents, afin

   d'accélérer le processus et de ne pas avoir à faire

   tout ça par écrit parce qu'on a un délai très

   court, avec un sténographe qui est un processus qui

   se voit régulièrement dans nos cours de justice,

   c'est un processus qui serait utile, qui

   permettrait d'accélérer.

           Je vous remercie.

   LE PRÉSIDENT :

   Merci, Maître Sicard.
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   RÉPLIQUE PAR Me DOMINIQUE NEUMAN :

   Bonjour, Messieurs le Régisseur, Madame la

   Régisseur. Dominique Neuman pour SÉ/AQLPA.

           Juste deux précisions. D'abord, lorsque

   nous avons proposé que la séance de travail puisse

   être enregistrée par sténographe, cette proposition

   vise à réduire les DDR. Mais notre proposition ne

   consiste pas, nous n'avons pas fait de demande

   d'interdire les DDR dans leur ensemble pour forcer

   la judiciarisation de la séance de travail en

   obligeant, suite aux propose de maître Gertler par

   exemple la présence d'un avocat pour formuler les

   demandes oralement comme si elles faisaient l'objet

   de la DDR écrite par la suite.

           Le deuxième point que je veux faire valoir

   c'est que nous sommes d'accord, nous appuyons Gaz

   Métro lorsqu'il dit que le droit de défendre

   l'entente inclut non seulement le droit de

   présenter une argumentation, mais également une

   preuve, donc individuelle par les signataires de

   l'entente. Et nous tenons à souligner que notre

   compréhension c'est que ce droit a toujours existé

   dans tous les groupes de travail qui sont

   constitués depuis une dizaine d'années environ dans

   différents dossiers.
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           Et, selon notre compréhension, il n'y a pas

   eu d'abus d'un tel droit. Je ne sais pas s'il y a

   eu, je n'ai pas retracé s'il y a eu des cas où un

   intervenant a effectivement présenté une preuve

   dans le cadre de son droit à la défense de

   l'entente. Peut-être qu'il y a eu des témoignages,

   oui, oui je pense qu'il y a eu des témoignages en

   audience, donc ça serait considéré comme une preuve

   effectivement. Mais il n'y a pas eu d'abus. Donc,

   les préoccupations que certains ont exprimées à

   l'effet que ça devrait être limité à

   l'argumentation sinon il y aurait un débordement,

   c'est que jusqu'à présent il n'y a pas eu de tel

   débordement et il n'y a pas de raison de présumer

   qu'il y en aurait dans le présent dossier.

           Et la décision que vous aurez à rendre sur

   l'interprétation de cet article 7 des lignes

   directrices sur le droit de défendre aura, enfin

   fera jurisprudence pour les autres dossiers. Donc,

   si jamais, comme certains le proposent, vous

   décidiez que le droit de défendre se limite à

   présenter une argumentation, je crains que ça ait

   un effet sur l'ensemble des groupes de travail à

   venir et c'est pour ça que j'invite la formation à

   la sagesse et à la prudence sur cette question.
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           Je vous remercie.

   LE PRÉSIDENT :

   Merci, Maître Neuman. Un dernier mot, Maître

   Regnault.

   Me VINCENT REGNAULT :

   Un dernier mot, s'il vous plaît, c'est mon

   privilège d'avoir le mot de la fin.

           Deux choses. ROEÉ vous a mentionné que dans

   la décision rendue par votre collègue Viau il y

   avait une autre section qu'il fallait également

   lire. Je ne prétends pas devant vous que le contenu

   de la conférence, de la séance de travail est

   confidentiel. Ce qui se dit lors de la séance de

   travail peut éventuellement être mis en preuve lors

   des audiences, évidemment sous réserve des règles

   d'admissibilité de la preuve, notamment celles du

   ouï-dire. Alors, d'aucune façon j'ai voulu

   prétendre que ce qui se disait lors des séances de

   travail était confidentiel.

           Deuxième chose. Il semble y avoir une

   incompréhension chez certains intervenants quant à

   l'objectif qui est poursuivi par les DDR. On vous a

   mentionné qu'il était utile pour les dissidents de

   poser des DDR au groupe de travail pour connaître

   les motifs qui ont conduit le groupe de travail à
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   décider telle chose ou telle autre chose.

   12 h 00

           Premièrement les délibérations du groupe de

   travail sont confidentielles, aucune DDR ne peut

   être posée sur les raisons qui ont poussé le groupe

   de travail à décider telle ou telle chose.

   Deuxièmement l'objectif poursuivi par les DDR c'est

   de clarifier des imprécisions ou des ambiguïtés.

           Je vous invite encore une fois à lire la

   décision de votre collègue Lassonde qu'il a rendue

   récemment, la décision dont j'ai mentionné le nom

   tout à l'heure la D-2011-156 je crois.

           Ça complète mes représentations. Je vous

   remercie. Bonne journée.

   LE PRÉSIDENT :

   Merci, Maître Regnault. Écoutez, ça va mettre fin à

   la conférence préparatoire. Peut-être que la Régie,

   bien d'abord je vais, on va peut-être aborder la

   question de frais soulevée par quelques

   intervenants.

           À cet égard, je vous rappelle que dans ce

   dossier-ci la Régie a rendu une décision le vingt-

   huit (28) mai deux mille dix (2010), la décision R,

   non la décision D-2010-116 et à son paragraphe 141,

   la Régie mentionnait qu'elle autorisait :
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                [...] par conséquent un montant

                forfaitaire de 2400 $, avant taxes,

                applicables par journée de rencontre

                ou de négociation par intervenant.

                Cette somme tient compte du temps de

                préparation requis et du recours

                éventuel à de l'expertise technique et

                juridique.

           Ceci étant dit la Régie juge qu'elle a déjà

   rendu sa décision pour ce qui est des frais portant

   sur les journées de rencontres ou de négociation

   dans le cadre de la négociation justement d'un

   nouveau mécanisme incitatif.

           Quant aux frais qui y sont couverts, je

   vous invite à revoir le Guide, maître Rozon va

   probablement vous donner un petit bout là qu'elle

   m'a lu hier sur les frais qui sont admissibles.

           Tu pourrais y aller Louise.

   Me LOUISE ROZON :

   O.K. Juste une petite précision en ce qui a trait

   au montant forfaitaire, on convient que la décision

   avait déjà établi le montant forfaitaire à deux

   mille quatre cents dollars (2400 $) par journée de

   rencontre.

           À ces frais-là peuvent s'ajouter des frais
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   de transport et d'hébergement, dans la mesure où la

   séance de travail s'est tenue à plus de cent (100)

   kilomètres du lieu de travail du représentant.

   Alors et c'est le Guide de paiement des frais deux

   mille neuf (2009) qui s'applique dans le cadre de

   ce présent dossier.

   LE PRÉSIDENT :

   Merci, Maître Rozon. Ça met donc fin à la présente

   séance de travail, conférence préparatoire plutôt,

   et là-dessus on vous souhaite une bonne fin de

   journée. Merci.

   AJOURNEMENT

                ______________________

           Je, soussigné, CLAUDE MORIN, sténographe

   officiel dûment autorisé à pratiquer en français,

   avec la méthode sténomasque, certifie sous mon

   serment d'office que les pages ci-dessus sont et

   contiennent la transcription exacte et fidèle de la

   preuve en cette cause, le tout conformément à la

   Loi;

   Et j'ai signé :

   ____________________

   CLAUDE MORIN

   Sténographe officiel

